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Mesdames, Messieurs,

En application de l'article 50 de la loi n° 65-550 du 9 juillet 1965
relative au recrutement en vue de l'accomplissement du service
national, et avec un certain retard qu'il nous semble difficile de
lui reprocher, tant la tâche était ardue, le Gouvernement soumet
au Parlement le projet de loi portant Code du service national,
que nous avons l'honneur de rapporter devant vous.

Nous reviendrons, dans la suite du présent rapport, sur l'intérêt
qu'il y a à ce que cette codification, attendue tant par les jeunes
Français que par l'administration, civile autant que militaire, soit
effectuée par voie législative, mais nous voulons auparavant
souligner le caractère politique du projet de loi qui nous est
soumis et réaffirmer à son sujet certains principes qui ont depuis
longtemps été considérés comme fondamentaux par votre Commis­
sion des Affaires étrangères, de la Défense et des Forces armées .

A la suite de cet exposé général, nous vous proposons
d'examiner le texte proprement dit du projet de code, en tenant
compte de ce que, d'une part, il regroupe, clarifie et adapte à
la situation actuelle près de soixante lois adoptées depuis quarante
ans et plus, mais que, sur un certain nombre de cas précis et
limités, il introduit des dispositions nouvelles palliant des manques
ou améliorant des mesures antérieures, notamment en ce qui
concerne les cas de dispenses des obligations d'activité de service,
le service national des jeunes gens ayant purgé, avant l'appel,
des peines de prison d'un an ou plus, et enfin le service accompli
par les objecteurs de conscience. Nous insistons donc plus parti­
culièrement sur ces points, sans nous étendre outre mesure sur
les articles du projet qui se bornent à une codification pure et
simple des dispositions législatives déjà votées, par nos prédéces­
seurs ou par nous-mêmes .
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I. — Considérations générales.

L'on serait tenté de dire, devant un texte aussi fourni, dont
le but n'est pour une grande partie que la mise en ordre des
mesures existantes , qu'il est difficile de l'examiner autrement
qu'article par article et d'exprimer à son sujet la moindre idée
un peu générale .

Pourtant, à notre avis, il faut souligner sa portée politique,
qui a paru importante à votre commission. Plus que jamais, à
un moment où toutes les autorités responsables de la Défense
nationale et tous les hommes de bonne volonté qui ont le souci
de la maintenir s'inquiètent de constater une sorte de dégradation
de l'esprit de défense des Français, le projet de code, dans ses
premiers mots, réaffirme l'universalité du service national, c'est-
à-dire le fait que tous les citoyens de ce pays sont et demeurent
entièrement solidaires de la Défense nationale. Il réaffirme
également que la politique française de défense continue donc
à se fonder sur les principes de la conscription, de l'appel de
réserves instruites et de la mobilisation des forces du pays.

Jamais, en effet, nous ne saurons trop insister sur le fait
que, si la technicité et la complexité des armements modernes
supposent l'existence de personnels militaires de métier quali­
fiés pour les servir, le service national, lui, continue d'avoir
pour rôle de former les citoyens à participer, s'il le fallait,
à la défense de la France, et à y participer tous dans la mesure
de leurs moyens. Il le fait tant par l'instruction — essentielle­
ment militaire jusqu'à maintenant — qu'il leur dispense que
par la formation morale et civique qu'à notre avis, il est
toujours seul capable de leur apporter de surcroît, et qui est
la condition fondamentale d'un véritable esprit de défense.

Devons-nous répéter une fois de plus, et après M. le
Président de la République et M. le Ministre de la Défense
nationale notamment, que la défense nationale n'est pas l'af­
faire de quelques centaines de techniciens qui mettent en
œuvre des armements militaires de dissuasion, mais bien la
cohésion d'une opinion sans la volonté de défense de laquelle
aucun chef d'État ne pourrait envisager de brandir la menace
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du « presse-bouton » nucléaire. Cette cohésion, cette adhésion,
nous continuons de penser que le service national, défini comme
universel, une fois de plus, par le projet de loi , en est le
meilleur, sinon le seul, garant.

Outre notre satisfaction de voir ce principe politique réaf­
firmé implicitement par le code, nous constatons qu'il reprend
intégralement toutes les dispositions que nous nous étions atta­
chés, depuis plusieurs années, à faire adopter. Rien, en effet,
n'est modifié en ce qui concerne la durée du service dont,
dès 1965, votre commission demandait qu'il fût fixé à un an.
De même sont maintenus l'âge d'appel et la suppression des
sursis d'études que, les tout premiers, nous préconisions dès
1968 dans notre rapport sur le service national d'un an . Aujour­
d'hui, comme naguère, nous continuons de croire que le service
accompli, dans des conditions semblables par des hommes jeunes,
garde son caractère exemplaire d'universalité et permet, par le
brassage social qu'il réalise, de faire naître chez ceux qui
l'effectuent le sentiment qu'ils appartiennent à une communauté
et qu'ils sont solidaires pour la défendre .

A ce [propos, et peut-être un peu en dehors du cadre de la
codification proprement dite du service national, nous croyons
utile de rappeler au Gouvernement ce que nous lui disions
déjà lors du dernier débat sur le service national, en juin
dernier : tous ces textes que nous avons adoptés, et dont nous
approuvons la codification, doivent également être appliqués de
manière que le service réponde aux buts qui lui sont assignés.
Une fois de plus, nous voulons redire que les jeunes gens qui
l'accomplissent ne doivent pas en rapporter l'impression d'y avoir
perdu leur temps. Bien sûr, nous savons que l'on nous objectera
l'exiguîté des crédits consacrés à l'instruction, due à l'étroi­
tesse de l'enveloppe budgétaire ; cependant, les récentes décla­
rations de M. le Président de la République sur l'arrêt de la
déflation des crédits militaires et celles de M. le Ministre de
la Défense nationale qui affirmait, le 6 avril dernier devant
l'Assemblée Nationale , que le prochain budget proposerait des
augmentations des crédits d'instruction, nous semblent de bon
augure . Il est indispensable , en effet que disparaisse de
l'esprit des appelés et de leur encadrement, dans certaines
unités militaires, le sentiment que le service est inutile, parce
qu'ils n'ont pas les moyens matériels de l'accomplir réellement.
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Un mot enfin, dans la même optique, au sujet des cadres
de réserve, officiers ou sous-officiers. Il est évident que, issus
d'une armée d'effectifs qui s'est battue en dernier en Algérie,
ils sont d'un nombre beaucoup trop important dans l'option
stratégique actuelle de la France : il n'est pas pensable en
effet qu'une mobilisation doive faire appel à la totalité de l'en­
cadrement de réserve. Il est normal, en contrepartie, qu'officiers
et sous-officiers de réserve soient animés d'un sentiment de
frustration en constatant que presque rien n'a été fait pour
assurer leur perfectionnement depuis leur démobilisation, et
qu'on se soucie bien peu d'eux alors qu'ils continuent de consti­
tuer un capital moral inappréciable pour le maintien et la
formation de l'esprit de défense. C'est une chose qu'il ne faut
pas oublier, même s'il est impossible de leur donner à tous
l'instruction et l'affectation militaires qu'ils désireraient recevoir.

Nous retenons à ce sujet que M. le Ministre de la Défense natio­
nale nous a annoncé que, dans le cadre du Gode du service national,
il remettrait sur pied la préparation militaire à titre expérimental,
dès octobre prochain, en la fondant d'ailleurs sur les critères du
volontariat et de l'aptitude constatée par des tests et non plus par un
diplôme scolaire universitaire. Il nous a surtout indiqué que la plus
grande part de son encadrement d'instruction serait constituée par
des officiers et sous-officiers de réserve. Une expérience de la nou­
velle préparation militaire élémentaire, intéressant environ 3.000
jeunes gens commencerait ainsi dans trois régions militaires.

Nous ne saurions que nous en féliciter et nous suivrons avec
vigilance les résultats de cette action.

Sous le bénéfice de ces observations d'ensemble, nous estimons
que le texte qui nous est présenté était indispensable et qu'il devrait
être soumis au vote du Parlement.

Il était indispensable parce que les actes législatifs en vigueur
sur le service national étaient dispersés dans 59 lois se complé­
tant ou se modifiant depuis 1928 et que les jeunes gens soumis à
ce service ne pouvaient plus déterminer facilement leurs devoirs et
leurs droits, tandis que l'Administration elle-même avait des diffi­
cultés à s'y retrouver dans ce labyrinthe.
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Il était nécessaire aussi que ce texte vous fût présenté car il
n'est pas possible de codifier des dispositions échelonnées sur qua­
rante-trois ans sans les adapter aux conditions actuelles.

Certes, pour l'essentiel , le projet qui vous est soumis reprend
textuellement des dispositions votées antérieurement et plus les
lois sont récentes, plus le code du service national les suit de près .
C'est ainsi que la loi du 9 juillet 1970 est reproduite pratique­
ment in extenso dans ce code.

Mais des adaptations étaient indispensables, ne serait-ce que
dans la terminologie souvent si importante. La loi de 1928 ne parlait
que du service militaire, seule forme du service national à l'époque.
Des textes plus récents emploient parfois indifféremment les mots
« service militaire » pour désigner soit l'ensemble des obligations
militaires, soit les seules obligations d'activité du service militaire.

Mais au-delà de ces rectifications de pure forme qui ne prêtent
pas à discussion, il est apparu nécessaire d'apporter par ce texte
quelques dispositions nouvelles d'importance d'ailleurs limitée et
qui concernent surtout, comme nous le verrons, cette frange diffi­
cile à saisir entre les trois formes légales du service national et ce
que j'appellerai les « cas particuliers ».

Vous pourriez vous étonner que des dispositions nouvelles, si
limitées soient-elles, apparaissent ici alors que nous avons voté une
loi importante sur le service national il y a à peine un an. Pour
notre part nous n'en sommes pas surpris et nous sommes persuadés
que dans tous les domaines qui touchent à la jeunesse même les
moins jeunes d'entre nous aurons encore à légiférer.

. Nous n'avons pas l'intention de reprendre un par un les 160
articles du projet de loi sur lequel vous allez devoir vous pro­
noncer. Il serait aussi fastidieux qu'inutile de relire ce que vous
avez déjà voté. C'est donc sur l'étude des éléments nouveaux de ce
projet de loi que nous axerons notre rapport. Ils sont, comme nous
l'avons dit, peu nombreux et d'importance limitée, ce qui nous
permettra de ne pas abuser de votre attention.

Avant de procéder à cette étude il convient de mentionner que
plusieurs dispositions figurant dans les textes antérieurs, et plus
particulièrement dans la loi de 1928, n'ont pas été reprises par le
code car elles relèvent, depuis l'adoption de la Constitution de 1958,
du domaine réglementaire. C'est le cas, par exemple, des articles 31
à 39 de la loi de 1928 qui traitaient de la sélection et de la formation
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des cadres de réserve qui échappent maintenant au domaine légis­
latif, comme l'a précisé le Conseil d'État, alors que la fixation de la
durée des services auxquels ils sont astreints reste du domaine légis­
latif et figure à l'article 69 du projet de Code.

Le Gouvernement s'est fondé sur l'article 34 de la Constitution,
qui stipule notamment que « la loi fixe les garanties fondamentales
accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; ... » et
que « ... la loi détermine les principes fondamentaux de l'organisa­
tion générale de la défense nationale... ». L'article 37 précise, lui,
que le Conseil d'État et le Conseil constitutionnel ont la tâche
d'apprécier éventuellement le caractère législatif ou réglementaire
des mesures ; en l'occurrence, le Gouvernement a pris leur avis
avant de déposer le projet de code du service national.

Nous constatons que des divergences d'appréciations pourront
se manifester quant à cet article 34, qui n'est pas d'une extrême
précision, et que son application a déjà donné lieu à une discussion
au cours du débat du 6 avril à l'Assemblée nationale ; M. Longe­
queue, opposant au Gouvernement la question préalable, estimait
que le régime des permissions, le recrutement des cadres de
réserve, la préparation militaire, le prêt des appelés devaient être
du domaine législatif. Pour notre part , nous serions tentés de suivre
le Gouvernement dans son interprétation de la Constitution : c'est
ainsi que, par exemple, la préparation militaire et l'appartenance
aux cadres de réserve sont le résultat d'un acte de volontariat, et
que leur organisation ne concerne pas à proprement parler les
garanties statutaires des fonctionnaires de l'État. Quant au montant
du prêt, il est normalement fixé par la loi de finances .

Néanmoins, une controverse reste possible . Contentons-nous
d'observer que, dans les matières relevant du domaine législatif, le
présent projet de code se présente avec un caractère de rigueur
et d'honnêteté indéniable. Nous espérons que le code réglemen­
taire, qui en est le complément indispensable, sera mis sur pied le
plus rapidement possible après la promulgation du code législatif .
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II . — Examen du texte présenté.

L — LE TITRE Ier DU PROJET DE LOI
TRAITE DES DÉFINITIONS ET PRINCIPES DU SERVICE NATIONAL

Il n'apporte pas d'élément nouveau notable . Notons toutefois
que la distinction est bien faite entre les obligations d'activité et
les obligations de réserve .

L'article 3 précise que les dispenses qui . peuvent être accordées
au titre des articles 31 à 40 ne concernent que les obligations
d'activité.

On pourrait s'étonner qu'un jeune homme qui n'a pas fait
de service actif puisse être convoqué pour des périodes de réserve.
Ce serait confondre service militaire et service national. Les jeunes
gens dispensés du service actif ou ceux qui auront accompli ce ser­
vice au titre de la coopération ou de l'aide technique n'auront effec­
tivement pas d'instruction militaire proprement dite. Ils pourront
acquérir des notions minimales au cours des périodes de réserve
pour servir efficacement dans les corps de protection civile au titre
du service de défense. C'est pour cela que l'article 2 précise que
les périodes de réserve peuvent être effectuées au titre d'une
forme du service national autre que celle dans laquelle a été accom­
pli le service actif.

A propos de l'article 10, M. Bayrou a attiré l'attention de votre
commission sur le problème particulier, très digne d'intérêt, qui
est celui du service national des vétérinaires . Les dispositions
de la loi de 1970, que le projet de code reprend sans les modifier,
ne prévoient pas une forme particulière de service pour les vété­
rinaires, qui, contrairement aux médecins et aux pharmacien chi­
mistes, suivent le droit commun en ce qui concerne leur incorpo­
ration dans les forces armées . Or, M. Bayrou nous a fait remarquer
que le rôle des vétérinaires dans les armées reste important, car
ils assurent la plus grande part du service des recherches biolo­
giques, qui débouche particulièrement sur la protection contre
les effets des armes dites « N. B. C. » (nucléaires, biologiques, chi­
miques) ; il a également souligné à quel point il reste nécessaire
d'assurer dans les meilleures conditions d'indépendance le service
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du contrôle des approvisionnements alimentaires de l'armée, celui
des viandes notamment, qui est fait mieux et à moindres frais par
des vétérinaires biologistes des armées que par des vétérinaires
civils conventionnés. Il semble que l'effectif actuel des vétérinaires
d'active soit tout juste suffisant pour s'acquitter de ces diverses
tâches et qu'on puisse raisonnablement envisager d'y affecter un
complément de vétérinaires de réserve, servant en tant que tels.
Or, depuis la loi de 1970, il n'y a plus de recrutement de vétéri­
naires de réserve . Faut-il, comme nous le suggérait M. Bayrou, que
le Gouvernement puisse, chaque année, fixer en fonction des
besoins, un nombre d'étudiants en art vétérinaire qui pourraient
faire leur service comme vétérinaires de réserve, dans les mêmes
conditions que les médecins et pharmaciens chimistes de réserve ?
Faut-il considérer que les jeunes gens pourraient le faire, non
plus comme vétérinaires de réserve, mais au titre de scientifiques
du contingent ? En tout état de cause, votre commission, tout en
accueillant avec sympathie les suggestions de M. Bayrou, n'a pas
cru devoir prendre à leur sujet une position définitive : en effet,
elle craint de voir s'établir parmi les étudiants vétérinaires une
inégalité entre ceux qui serviraient selon le droit commun et ceux
qui, bénéficiaires d'un report d'incorporation, serviraient comme
vétérinaires ; elle demande donc au gouvernement de lui préciser
sa position à ce sujet avant qu'elle-même puisse prendre parti .

II. - LE TITRE II TRAITE DES DISPOSITIONS COMMUNES
AUX DIFFÉRENTES FORMES DU SERVICE NATIONAL

Il appellera quelques remarques :
Les modalités de recensement n'ont pas varié. Cependant,

l'article 20 mérite notre attention car il contient une erreur
matérielle que nous vous proposons de corriger par amendement.
Cet article, dans son texte initial, précisait que les jeunes gens
qui omettent de se faire recenser, sans raison valable, ne pour­
raient bénéficier ni de l'appel avancé, ni du report à vingt et
un ans, ni des conditions spéciales faites aux scientifiques, aux
médicaux et à ceux qui demandent à servir au titre de la coopé­
ration ou de l'aide technique. S'ils n'étaient ni exemptés, ni
dispensés, ils se trouvaient donc appelés d'office en fonction de
leur date de naissance.
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Ces mesures étaient justifiées car, en France, contrairement
à ce qui se passe dans plusieurs pays, même occidentaux, les
citoyens ne sont pas tenus de faire connaître leur adresse à
l'autorité préfectorale. Le défaut de recensement au lieu du
domicile entraîne une inscription d'office au lieu de naissance
puis des difficultés parfois longues et, en définitive, préjudiciables
à l'intéressé et à la bonne marche du service.

L'Assemblée Nationale a cependant trouvé cet article trop
rigoureux et a adopté un amendement supprimant du texte initial
la référence à l'article 5 (§§1 et 2), c'est-à-dire à l'avancement
d'appel et au report à vingt et un ans. Mais, par suite d'un oubli ,
la phrase : « s'ils ne sont ni exemptés, ni dispensés des obligations
du service actif, sont appelés d'office en fonction de leur date
de naissance » a été maintenue . Nous vous proposerons dé la
supprimer.

L'important article 31 traite des dispenses. Les dispositions
de cet article sont plus libérales que celles des textes antérieurs :

— les pupilles de la Nation sont dispensés du service actif
sans restriction ;

— la notion assez vague de « mort en service commandé »
est précisée et, dans l'ensemble, élargie bien que cette précision
puisse paraître encore insuffisante aux yeux de certains. Elle fait
appel à la notion de « risques particuliers » et s'applique à ceux
qui, même n'étant pas sous les drapeaux, sont décédés des suites
d'un accident, d'une blessure ou d'une maladie contractée au
cours d'une action sur ordre de l'autorité ou dans l'intérêt de la
sécurité et de l'ordre public. C'est le préfet de région qui statue
sur les demandes de dispenses.

Cette notion de « risque particulier » est claire dans la plu­
part des cas ; elle signifie que l'action entreprise comporte ,
pour son auteur, des risques supérieurs à ceux encourus par les
habitants de la région où se déroule l'action dans leur vie quoti­
dienne ou professionnelle normale ; Il n'en restera pas moins une
frange de cas douteux que seule l'expérience permettra de
préciser.

Notons, en passant, une disposition de l'article 27 qui porte
à deux mois le délai de recours devant les tribunaux adminis­
tratifs. Nous retrouverons cette disposition à plusieurs reprises
dans le code. Elle correspond au délai habituel du recours devant
cette juridiction.
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L article 33 qui traite du dépôt des demandes de dispense
nous paraît devoir être modifié en ce qui concerne les cas de
force majeure ou de faits nouveaux survenus après la déclaration
du recensement. Le projet qui nous est soumis stipule que, dans
ces cas, les demandes doivent être présentées dans le mois qui suit
la publication au Journal officiel de l'arrêté visé à l'article 7. On ne
voit pas. l'intérêt d'attendre la publication de cet arrêté et la
commission vous propose un amendement indiquant que les
demandes doivent être présentées au plus tard dans les trente jours
qui suivent la publication de l'arrêté.

La Section III traite des objecteurs de conscience .

C'est un sujet difficile car, si certains jeunes gens sont poussés
à invoquer l'objection de conscience pour des motifs philosophiques
ou religieux élevés, la plupart de ceux qui se réclament de cet
article sont plus animés par le désir d'objection que par leur
conscience et il faut bien constater que , si leur nombre est encore
faible (moins de 160 l'année dernière) il est en constante augmen­
tation .

Dans ce sujet nouveau, complexe et qui risque de prendre
facilement une tournure que le législateur n'a pas voulue, nous
nous plaisons à constater que le projet de code fait preuve de
mesure et de prudence : le seul fait nouveau apporté à la législa­
tion antérieure stipule que les objecteurs de conscience insoumis,
déserteurs ou coupables de refus d'obéissance sont justiciables
dorénavant des tribunaux de droit commun et non plus des tri­
bunaux militaires. Cette modification nous paraît judicieuse puisque
ces jeunes gens ne sont pas militaires. Il n'en reste pas moins qu'il
serait utile que les ministères civils employant les objecteurs de
conscience au titre du service national puissent trouver une formule
assurant que ces jeunes gens effectuent bien un service réel au
service de la société .

La Section IV traite des condamnés de droit commun avant ou
en cours de service .

Le but des dispositions proposées est d'utiliser le service
national comme moyen de réinsertion de ces délinquants dans la
société et non plus de les exclure du reste des citoyens en les grou­
pant dans des unités spéciales, qui d'ailleurs étaient tombées en
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désuétude et qui étaient plus des foyers de pourrissement que des
centres d'éducation. Une commission spéciale composée en majorité
de magistrats décidera si les jeunes gens ayant encouru une peine
d'un an de prison ou plus sans sursis doivent effectuer un service
dans une unité normale ou accomplir leur service suivant des
modalités comportant des obligations destinées à assurer leur
reclassement social. Des dispositions analogues pourraient leur être
appliquées en cas de rappel sous les drapeaux.

III. — LE TITRE III TRAITE DES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
AUX DIFFÉRENTES FORMES DU SERVICE NATIONAL

L'article 67, le premier de ce Titre III, comporte une inno­
vation notable qui risque d'être mal comprise, si l'on oublie que le
service militaire, objet du chapitre premier du Titre III, n'est
qu'une des formes du service national, qui, lui , en tout état de cause,
est dû par tous les citoyens de dix-huit à cinquante ans .

Jusqu'ici, le service militaire était dû pendant dix-sept ans.
L'article 67, tenant compte des besoins de la mobilisation et pour
des raisons de commodité de gestion limite ce service à l 'âge de
trente-cinq ans. On peut donc penser qu'il n'y a plus égalité devant
le service militaire puisque le jeune homme qui devance l'appel à
dix-huit ans doit ce service pendant dix-sept ans et celui qui sert
à la coopération à vingt-cinq ans, s'il est versé ensuite dans le
service militaire, ne le doit que pendant dix ans . Ceci est un faux
calcul. En fait, pour la majorité des jeunes gens appelés à vingt ans,
la durée du service militaire passe de dix-sept à quinze ans . Les
coopérants au titre du service national pourront être, ensuite,
versés au service de défense et, finalement, l'égalité de tous est
rétablie vis-à-vis du service national. L'important, d'ailleurs, est le
temps passé dans la disponibilité . Celui-ci est fixé uniformément à
cinq ans, ce qui maintient l'égalité dans la phase essentielle du
service militaire après le service actif.

L'article 69 indique que le ministre , compte tenu des besoins
des armées, peut maintenir les officiers ou sous-officiers de réserve
au-delà de trente-cinq ans. Cette disposition n'est pas nouvelle .
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Sénat - 201 . — 3.

L'âge limite reste celui du grade d'active augmenté de cinq ans par
suite de l'adoption d'un amendement de la Commission de la
Défense nationale de l'Assemblée Nationale ; le texte initial du
Gouvernement ne comportait pas les termes : « augmenté de
cinq ans ».

L'article 70 maintient les textes antérieurs en précisant que les
militaires peuvent être appelés à servir en tout temps et en tout
lieu. Toutefois, et ceci est nouveau en temps de paix, seuls les
appelés volontaires pourront être affectés dans les formations hors
d'Europe et des départements et territoires d'outre-mer. Les appelés
ne pourront plus , en temps de paix, être envoyés d'office dans les
unités françaises maintenues dans des pays étrangers outre-mer du
fait des accords passés avec ces pays.

Les articles 78 et 79 portant recrutement des cadres de réserve
sont importants car ils permettent d'ouvrir plus largement la porte
d'accès aux grades de réserve et, d'après les informations que nous
pouvons avoir, des décrets devraient d'ici peu modifier les condi­
tions d'accès à la préparation militaire supérieure, qui ne sera plus
un privilège réservé aux seuls étudiants de l'enseignement supé­
rieur. Nous avons déjà mentionné dans notre introduction que les
modalités d'accès aux grades de réserve, qui figuraient dans la loi
de 1928, relèvent maintenant du domaine réglementaire. Faut-il le
déplorer, alors qu'il s'agit là d'un domaine mouvant, étroitement
lié aux besoins des armées pour une période considérée et qui
s'adapterait mal à des ajustements législatifs successifs ?

L'article 80 précise que tout homme de la réserve, père d'au
moins quatre enfants vivants, est libéré de toute obligation du
service militaire .

Dans les textes antérieurs, des dispositions étaient prévues
pour les pères de deux et trois enfants qui bénéficiaient d'un avan­
cement de classe de mobilisation. Dans le projet de code la notion de
classe de mobilisation disparaît, elle est remplacée par la classe d'âge
puisque la limite du service est fonction d'un âge (35 ans) et non
plus d'une durée . Changer le père de famille de classe d'âge
supprimerait le bénéfice de cette classification qui a l'avantage de
la simplicité . Chaque homme de la réserve saura s'il est classé
uniquement en fonction de son année de naissance . Les pères de
deux ou trois enfants ne sont cependant pas lésés par rapport aux
textes antérieurs car ils ont une priorité pour une affectation dans
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le service de défense. Nous pensons cependant que les dispositions
prises en faveur des pères de quatre enfants dans la réserve auraient
dû être étendues aux pères de quatre enfants encore dans la dis­
ponibilité .

Le chapitre II concerne le service de défense . — Ce service ,
prévu en particulier par l'ordonnance du 7 janvier 1959 et par la
loi du 9 juillet 1965, est encore peu déterminé. Dans ce domaine
nouveau, il faut d'ailleurs agir avec prudence pour que le système
mis sur pied garde une solide cohésion et s'intègre bien dans le
système général de la défense nationale .

Il est cependant une composante , et non la moindre, du service
de défense que nous voudrions voir s'organiser rapidement et dis­
poser, même en temps de paix, de moyens non négligeables : nous
voulons parler du corps de défense de la protection civile . Nous
savons que le Gouvernement s'en préoccupe puisque des appelés,
aussi bien auprès des sapeurs-pompiers de Paris que dans douze
compagnies des armées reçoivent une instruction spécialisée
dans ce sens .

Le projet de code précise que le service de défense comporte le
service actif et la réserve.

En fait, pour diverses raisons, il n'a pas été possible de consti­
tuer jusqu'à présent aucun corps de défense permanent. Ces raisons
sont, tout d'abord, d'ordre budgétaire et nous n'avons pas besoin
d'insister. Mais nous pensons qu'il faut agir avec prudence et
réflexions dans ce domaine pour ne pas disperser les efforts et pour
que l'édifice construit nous donne une défense nationale cohérente
et plus efficace .

Il apparaît néanmoins opportun de créer, dès maintenant, cer­
tains corps de défense (nous pensons notamment au corps de défense
de la protection civile), qui ne seraient effectivement mis sur pied
que dans les circonstances prévues aux articles 2 et 6 de l'ordon­
nance du 7 janvier 1959.

Pour permettre cette création sans provoquer les charges bud­
gétaires considérables qu'impliquerait l'organisation d'un service
actif de défense , il nous apparaît nécessaire de modifier la rédaction
du premier alinéa de l'article 91 du code . Votre commission vous
soumettra un amendement dans ce sens.
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Le chapitre III qui traite du service de l'aide technique
et du service de la coopération n'appellera que peu de remarques
car les dispositions antérieurement votées sont reprises en quasi-
totalité. L'article 110 mérite cependant notre attention car il précise
qu'un jeune homme affecté à l'aide technique ou à la coopération
qui deviendrait inapte à servir sur le territoire d'emploi mais qui
serait apte à servir en métropole, devra terminer les seize mois
de service actif auxquels il est astreint dans une formation militaire,
alors que l'article 111 stipule qu'en cas de suppression d'emploi, le
jeune homme est affecté au service militaire où il termine douze
mois. On peut estimer que l'inaptitude physique est un cas de force
majeure au même titre que la suppression d'emploi et que la durée
du reliquat de service actif à accomplir devrait être la même dans
les deux cas .

En droit cela est exact, en pratique c'est beaucoup moins vrai
car, hélas, il ne manquerait pas de jeunes coopérants qui trouve­
raient facilement le moyen de se faire rapatrier au bout de dix ou
onze mois et qui termineraient ainsi leur service . Les pays étran­
gers qui emploient ces jeunes gens trouveraient certainement
déplacées ces ruptures abusives de contrat. Nous vous proposons
donc de maintenir ce texte car il ne pénalise que les fraudeurs . En
effet, le jeune homme réellement souffrant sera réformé et béné­
ficiera de l'article 61 qui précise que lorsque la réforme concerne
un homme accomplissant le service actif légal , elle entraîne dis­
pense du temps de service restant à accomplir .

IV. - LE TITRE IV TRAITE DU SERVICE FÉMININ

Il reprend les termes des textes déjà votés. L'obligation pour
le Gouvernement de rendre compte au Parlement, à la première
session ordinaire de 1975-1976 du résultat de l'expérience du ser­
vice féminin a été disjointe de cet article et figure maintenant à
l'article 3 du projet de loi qui vous est soumis.

V. — LE TITRE V TRAITE DES DISPOSITIONS PÉNALES
ET DISCIPLINAIRES

Nous serons très bref car ce titre n'apporte que très peu de
nouveautés et elles sont mineures.

A l'article 120, le mot « congé » devrait être remplacé par le
mot « réforme » puisque c'est ce terme qui est utilisé à l'article 61 .
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L'article 125 fixe le délai d'insoumission à huit jours en temps
de paix alors que l'ancien texte portait trente jours. Cette réduction
du délai est justifiée par le perfectionnement des moyens de trans­
port. Ce délai de huit jours peut paraître court mais sachez qu'il ne
part pas de la réception de l'ordre d'appel mais de la notification
de cet ordre, notification qui demande de trente à quarante-cinq
jours. Le délai réel est donc très large.

Telles sont, Mesdames et Messieurs, rapidement présentées, les
principales caractéristiques de ce texte de codification dont nous
avons dit l'utilité au début de ce rapport.

Nous vous exposons ci-dessous les motifs des amendements
présentés par la Commission .

A l'article 6 du projet de loi, au quatrième alinéa, première
ligne, in fine, après les mots : « ... les titres IV, V, VI... », ajouter
les mots : « ... à l'exception de l'article 61 ... ».

Objet. — Le texte de l'article a pour objet l'abrogation des
dispositions législatives relatives à l'organisation des cadres de
réserve. Or, le titre VI de la loi du 13 décembre 1932, s'il contient
des dispositions qui s'appliquent aux cadres de réserve de l'armée
de mer, qu'il convient donc d'abroger, commence aussi par un
article 61 qui traite du recrutement des officiers d'active.

Il semble que ce soit à la suite d'une erreur matérielle que le
texte du Gouvernement, en abrogeant le titre VI, oubliait d'en
excepter l'article 61 , qu'il est nécessaire de maintenir.

C'est une erreur analogue à celle qui a été corrigée par un
amendement de l'Assemblée Nationale, lorsqu'elle a excepté des
mesures d'abrogation l'article 30 de la loi du 31 mars 1928 relative
au recrutement de l'armée .

A l'article 20 du code, supprimer, à la fin du premier alinéa,
les mots : « ... et s'ils ne sont ni exemptés, ni dispensés des obliga­
tions du service actif, sont appelés d'office en fonction de leur date
de naissance ».
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Objet. — Le Gouvernement avait proposé, dans son texte
initial (projet de loi 1597), un premier alinéa ainsi conçu :

« Les jeunes gens qui, sauf cas de force majeure, n'ont pas
satisfait aux obligations de recensement et de déclaration prévues
à l'article 15 sont exclus du bénéfice des dispositions de l'arti­
cle 5 (§§ 1 et 2), 9 et 10 et, s'ils ne sont ni exemptés ni dispensés
des obligations du service actif, sont appelés d'office en fonction
de leur date de naissance . »

L'Assemblée Nationale a modifié cet alinéa en adoptant un
nouveau texte qui maintient, pour les intéressés, le droit de choisir
la date d'appel entre dix-huit et vingt et un ans.

La fin de cet alinéa : « ... et s'ils ne sont ni exemptés, ni dis­
pensés des obligations du service actif, sont appelés d'office en
fonction de leur date de naissance » ne se justifie donc plus .

A l'article 33 du code : 1

1° Remplacer, dans la première phrase du deuxième alinéa,
les mots : « ... dans le mois qui suit... », par les mots : « ... au plus
tard dans les trente jours qui suivent... ».

2° Remplacer, dans la deuxième phrase du deuxième alinéa,
les mots : « ... dans le mois ... », par les mots : « ... dans les trente
jours... ».

Objet. — Le Gouvernement avait proposé le texte suivant :
« En cas de force majeure ou de fait nouveau intervenant

après la décision visée aux articles 31 et 32 ou après l'expiration
du délai prévu par l'alinéa précédent, les demandes doivent être
présentées au plus tard lors de l'appel au service actif. »

L'Assemblée Nationale a modifié cet alinéa pour adopter le
texte qui nous est soumis.

Tant dans l'intérêt des jeunes gens que dans celui de l'Admi­
nistration, il est souhaitable que les demandes de dispenses puissent
être formulées dès que les faits qui les justifient sont survenus,
sans attendre, comme le prescrit le texte de l'Assemblée Nationale,
la publication au Journal officiel de l'arrêté visé à l'article 7.

A l'article 69 du code, à la fin du paragraphe 2° , remplacer
les mots : « La limite d'âge de leur grade augmentée de cinq ans »,
par les mots : « Les limites d'âge définies aux deux alinéas
ci-dessus. »
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Objet. — En insérant les dispositions particulières concernant
les anciens officiers et sous-officiers d'active dans un paragraphe 2° ,
la rédaction du projet de loi ne tient pas compte de l'existence de
deux limites d'âge pour les sous-officiers (limite inférieure et limite
supérieure) .

La rédaction que vous propose votre commission, en se
référant à la définition donnée, dans l'article 69 , aux deux alinéas
précédant le paragraphe 2° , permet de préciser que, en ce qui
concerne les sous-officiers d'active versés dans la réserve, c'est
bien sur la limite supérieure, augmentée de cinq ans, que se
calculera leur limite d'âge dans la réserve.

A l'article 91 du code, rédiger comme suit le premier alinéa
de l'article :

« Le service actif de défense est accompli dans les corps
de défense lorsque ceux-ci sont constitués de façon permanente.
La mise sur pied, l'instruction, l'encadrement et la mission des
corps de défense sont déterminés par décret en Conseil d'État. »

Objet . — Pour différents motifs , notamment d'ordre budgé­
taire, il n'a été possible de constituer, jusqu'à présent, aucun corps
dé" défense permanent.

Il apparaît néanmoins opportun de créer, dès maintenant,
certains corps de défense qui ne seraient effectivement mis sur
pied ' que dans les circonstances prévues aux articles 2 et 6 de
l'ordonnance du 7 janvier 1959 portant organisation générale de
la défense;

La. rédaction proposée, qui . respecte l'esprit de la loi du
9 juillet 1965, permettra, dès que l'effort budgétaire correspondant
apparaîtra possible, d'organiser un service actif de défense dès
le temps de paix.

On sait que la loi du 9 juillet 1970, reprise dans le code, permet
de donner une formation de protection civile à certains appelés
et que, d'ores et déjà, il en est qui suivent cette instruction spécia­
lisée tant au sein d'unités d'instruction de là protection civile qui
fonctionnent auprès de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris
que de certaines unités militaires (à l'heure actuelle , 12 compa­
gnies) en application de l'article 73 du code ( art. 13 de la loi du
9 juillet 1970 ).

A l'issue de leur service actif , les intéressés sont versés dans
les réserves du service de défense .



— 19 —

A l'article 119 du code, rédiger le deuxième alinéa de l'article
comme suit :

« Cette peine est appliquée soit qu'au moment des dons ou
promesses le bénéficiaire ait déjà été désigné pour participer à
ces opérations, soit que les dons ou promesses aient été agréées
en prévision des fonctions qu'il aurait à remplir . »

Objet . — Il ne s'agit ici que d'une amélioration de rédaction
accordant le deuxième alinéa avec le premier.

A l'article 120 du code, à la troisième ligne de l'article, rem­
placer les mots : « ... congés définitifs... », par les mots : « ... réfor­
mes définitives... ».

Objet. — Le projet gouvernemental employait le mot « congé »
pour les exemptions ou cessations de service pour inaptitude
physique.

L'Assemblée Nationale a, par amendement, rétabli le mot habi­
tuel de « réforme » pour ces cas à l'article 61 mais, par erreur
semble-t-il, a laissé le mot « congé » à l'article 120 .

Il ne s'agit donc ici que d'une modification de pure forme.

 *

En conclusion , et sous réserve des amendements ci-après, votre
commission vous demande de voter le projet de loi, adopté par
l'Assemblée Nationale , qui vous est soumis.
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Sénat - 201 . — 4.

AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION

Art. 6 du projet de loi .

Amendement : Au quatrième alinéa, première ligne, in fine,
après les mots :

... les titres IV, V, VI...

ajouter les mots :
... à l'exception de l'article 61 .

Art. 20 du Code du service national.

Amendement : Supprimer, à la fin du premier alinéa, les mots :
« ... et s'ils ne sont ni exemptés ni dispensés des obligations du service actif, sont

appelés d'office en fonction de leur date de naissance ».

Art. 33 du Code du service national.

Amendement : 1° Remplacer, dans la première phrase du
deuxième alinéa, les mots :

« ... dans le mois qui suit... ».

par les mots :
« ... au plus tard dans les trente jours qui suivent... ».

2° Remplacer, dans la deuxième phrase du deuxième alinéa,
les mots :

« ... dans le mois... ».

par les mots :
« ... dans les trente jours ... ».

Art. 69 du Code du service national.

Amendement : A la fin du paragraphe 2° , remplacer les mots :
« La limite d'âge de leur grade augmentée de cinq ans. »

par les mots :
« Les limites d'âge définies aux deux alinéas ci-dessus. »
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Art. 91 du Code du service national .

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de l'ar­
ticle :

« Le service actif de défense est accompli dans les corps de défense lorsque
ceux-ci sont constitués de façon permanente. La mise sur pied, l'instruction, l'enca­
drement et la mission des corps de défense sont déterminés par décret en Conseil
d'État . »

Art. 119 du Code du service national .

Amendement : Rédiger le deuxième alinéa de l'article comme
suit :

« Cette peine est appliquée , soit qu'au moment des dons ou promesses le béné­
ficiaire ait déjà été désigné pour participer à ces opérations, soit que les dons
ou promesses aient été agréés en prévision des fonctions qu'il aurait à remplir. »

Art. 120 du Code du service national.

Amendement : A la troisième ligne de l'article, remplacer les
mots :

« ... congés définitifs... ».

par les mots :
« .. réformes définitives... ».
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PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article premier.

Les dispositions annexées à la présente loi constituent le Code
du service national (partie législative).

Art. 2 .

Les dispositions du code annexé à la présente loi sont appli­
cables aux Départements et Territoires d'Outre-Mer. Toutefois, en
ce qui concerne les citoyens qui y ont leur résidence permanente,
des modalités d'application pourront faire l'objet de dispositions
particulières.

Art. 3 .

Le Gouvernement présentera au Parlement :
— à l'ouverture de la première session ordinaire, un compte

rendu annuel sur l'application de l'article 72 du code ;
— à l'ouverture de la première session ordinaire de 1975-1976,

un compte rendu sur l'application de l'article 116 du code .

Art. 4 .

Les dispositions du titre V du Code du service national sont
applicables aux engagés, rengagés, commissionnés et cadres de car­
rière, sous réserve des dispositions statutaires les régissant.

Art. 5 .

Les jeunes gens qui, ayant effectué un service national actif
d'une durée inférieure à un an, n'ont pu obtenir la prise en compte
de ce service en application du deuxième alinéa in fine de l'article 44
de la loi du 9 juillet 1965 bénéficieront des dispositions du présent
code à compter de la date de sa promulgation.
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Art. 6 .

Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur à la
date qui sera fixée par décret en Conseil d'État.

A cette date, seront abrogés :
- le titre Ier, le titre II, à l'exception de l'article 30, le titre III,

l'article 67 (huitième alinéa), les titres V, VI et VII de la loi du
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, modifiée par
les lois des 24 juin 1931 (art. 2), 16 février 1932 (art. 1", 3, 7 et 8)
et 15 juillet 1932 (art. 2), le décret-loi du 28 avril 1934 (art. 1"), les
lois du 8 juillet 1934 (art. 1er et 2), 24 décembre 1934, 14 mars 1939,
portant modification de l'article 59 de la loi du 31 mars 1928
et 14 mars 1939 (art. 1er - 1° , 2° , 4° et 5° - 2, 3 et 4) portant modi­
fication des articles 49, 77 et 105 de la loi du 31 mars 1928, les
décrets-lois des 26 septembre 1939 (art. 1"), 29 novembre 1939
et 23 décembre 1939, les lois du 22 février 1941 (art. 1") et n° 257
du 4 mai 1943 (art. 1er), les ordonnances du 3 mars 1944, n° 45-226
du 15 février 1945, et n° 45-1839 du 7 août 1945, les lois n° 49-983
du 23 juillet 1949 (art. 25), n° 50-857 du 24 juillet 1950 (art. 37),
n° 50-1478 du 30 novembre 1950 (art. 11), n° 52-836 du 18 juillet
1952 (art. 1er - 1° , 2° et 3° ), n° 53-864 du 17 septembre 1953 (art. 2),
n° 55-302 du 18 mars 1955 (art. 1"), n° 56-312 du 27 mars 1956 et
n° 59-1383 du 9 décembre 1959 (art. 1", 2 et 3), l'ordonnance
n° 60-1017 du 22 septembre 1960 (art. 1er), les lois n° 63-1254 du
21 décembre 1963 (art. 1er et 2), n° 65-550 du 9 juillet 1965 (art. 48
et 49) et n° 70-596 du 9 juillet 1970 (art. 29) ;

- le titre Ier, l'article 10 (deuxième alinéa), les titres IV, V, VI,
VII, VIII, IX et X de la loi du 13 décembre 1932 relative au recru­
tement de l'armée de Mer et à l'organisation de ses réserves,
modifiée par le décret-loi du 29 mai 1934, les lois des 31 décembre
1935 et 27 juillet 1936, l'ordonnance du 17 avril 1944, les lois
n° 47-2329 du 15 décembre 1947, n° 51-651 du 24 mai 1951 (art. 35),
n° 52-857 du 21 juillet 1952 (art. 6), n° 54-923 du 17 septembre
1954, n° 55-1055 du 6 août 1955, n° 57-494 du 16 avril 1957,
n° 59-1383 du 9 décembre 1959 et n° 60-777 du 30 juillet 1960,
l'ordonnance n° 61-105 du 31 janvier 1961 et la loi n° 61-821 du
29 juillet 1961 ;

- les articles 7 à 14, 26 à 28 de la loi du 11 avril 1935 sur
le recrutement de l'Armée de l'Air, modifiée par la loi n° 65-550
du 9 juillet 1965 ;
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— la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit
mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines dis­
positions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de
l'armée modifiée par les lois n° 52-415 du 18 avril 1952, n° 53-1081
du 4 novembre 1953, n° 65-550 du 9 juillet 1965 (art. 49) et n° 70-596
du 9 juillet 1970 (art. 29) ;

— l'ordonnance n° 58-594 du 12 juillet 1958 relative au sursis
d'incorporation, ratifiée par l'ordonnance n° 58-1171 du 5 décem­
bre 1958 et modifiée par la loi n° 65-550 du 9 juillet 1965 (art. 49) ;

— les articles 25, 29, 31 , 32, 33, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41 , 41 bis
et 42 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant orga­
nisation générale de la défense modifiée par les lois n° 62-823
du 21 juillet 1962, n° 62-861 du 28 juillet 1962, n° 65-550 du
9 juillet 1965 (art. 49), n° 66-470 du 5 juillet 1966 (art. 1er), et
n° 68-475 du 28 mai 1968 (art. 1") ;

— l'ordonnance n° 60-257 du 28 mars 1960 concernant les
conditions d'attribution et de renouvellement des sursis d'incor­
poration pour études et apprentissage ;

— la loi n° 62-861 du 28 juillet 1962 relative à la procédure
et aux peines applicables en cas d'infraction à la législation sur le
service de défense, modifiée par la loi n° 68-475 du 28 mai 1968 ;

— la loi n° 63-1255 du 21 décembre 1963 relative à certaines
modalités d'accomplissement des obligations imposées par la loi
sur le recrutement ;

— la loi n° 65-550 du 9 juillet 1965 relative au recrutement en
vue de l'accomplissement du service national à l'exception des
articles 5 et 30 à 32, loi modifiée par les lois n° 68-458 du 23 mai
1968 et n° 70-596 du 9 juillet 1970 (art. 29) ;

— la loi n° 66-479 du 6 juillet 1966 portant statut du personnel
accomplissant le service national actif dans le service de la coopé­
ration ;

— la loi n° 66-483 du 6 juillet 1966 portant statut du per­
sonnel accomplissant le service national actif dans le service
de l'aide technique ;

— la loi n° 70-596 du 9 juillet 1970, relative au service
national, à l'exception des articles 3 et 26 .
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ANNEXE

CODE DU SERVICE NATIONAL

TITRE PREMIER

DÉFINITION ET PRINCIPES DU SERVICE NATIONAL

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Article premier.

Le service national est universel . Il revêt les formes suivantes :

— le service militaire destiné à répondre aux besoins des armées ;
— le service de défense destiné à satisfaire les besoins de la défense et, notam­

ment, de la protection des populations civiles en personnel non militaire ;
— le service de l'aide technique qui contribue au développement des Départe­

ments et Territoires d'Outre-Mer et le service de la coopération en faveur des Etats
étrangers qui en font la demande.

Il s'accomplit en outre selon les modalités fixées au présent Code.

Art. 2.

Le service national comprend des obligations d'activité et des obligations de
réserve.

Les obligations d'activité du service national comportent :
— un service actif légal de douze mois, sous réserve des exceptions prévues au

chapitre II du présent titre ;
— des périodes d'exercice qui peuvent être effectuées au titre d'une forme du

service national autre que celle dans laquelle a été accompli le service actif ; la
durée totale de ces périodes ne peut excéder six mois et chacune d'elles ne peut
dépasser un mois.

Art . 3 .

Tous les citoyens français de sexe masculin doivent le service national de
18 à 50 ans. Ils en accomplissent les obligations d'activité s'ils possèdent l'aptitude
nécessaire et médicalement constatée.

Des dispenses des obligations du service national actif peuvent être accordées
dans les cas prévus aux articles 31 à 40.

Les étrangers sans nationalité et ceux qui bénéficient du droit d'asile sont
assujettis au service national.
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Art. 4.

Nul ne peut être investi de fonctions publiques, même électives, s'il ne justifie
avoir satisfait aux obligations imposées par le présent Code.

Art. 5 .

Les jeunes gens peuvent être appelés, dans les conditions prévues à l'article 7,
à accomplir leurs obligations du service national actif à l'âge de . 19 ans.

Toutefois, ils ont la faculté de demander, sous leur seule signature :
1° Soit à être appelés au service actif dès l'âge de 18 ans ou même à partir du

30 septembre de l'année civile au cours de laquelle ils atteignent cet âge, sauf
opposition des père et mère, manifestée dans les conditions de délai fixées par
décret ;

2° Soit à reporter la date de leur incorporation jusqu'à l'âge de 21 ans ou au
plus tard jusqu'au 31 octobre de l'année civile au cours de laquelle ils atteignent
cet âge. Dans ce cas, ils peuvent renoncer avant terme au bénéfice de cette dis­
position.

En outre, les jeunes gens qui se seront présentés à un concours d'admission
dans un établissement à nombre de places déterminé et qui, à la date prévue au 2°
du présent article, sont inscrits dans une classe préparatoire à ce concours en vue
de s'y présenter une nouvelle fois, pourront -bénéficier d'un report supplémentaire
d'incorporation jusqu'à l'achèvement des épreuves dudit concours. La liste des classes
préparatoires est fixée par la voie réglementaire.

Les demandes prévues aux 1° et 2° du présent article sont satisfaites de plein
droit .

Art. 6 .

Dans la répartition des assujettis entre les différentes formes de service national ,
les besoins des armées sont satisfaits en priorité.

Les modalités d'affectation des jeunes gens aux différentes formes du service
national sont fixées par décret en Conseil d'État.

Compte tenu des besoins des armées, le Gouvernement arrête chaque année
le nombre, la qualification ou le niveau d'aptitude des jeunes gens incorporables
au cours de l'année dans le service de défense , le service de l'aide technique et le
service de la coopération, ainsi que le nombre des jeunes gens qui, au cours de
ladite année, peuvent être admis au bénéfice des dispositions de l'article 9.

Les jeunes gens qui le demandent sont affectés au -service militaire.
L'affectation individuelle des jeunes gens qui doivent être appelés au service

militaire ou au service de défense est déterminée en fonction des besoins et en
tenant compte des aptitudes, de la qualification et de la situation de famille des
intéressés.

Les jeunes gens mariés avec enfants ou veufs avec enfants ou classés soutiens
de famille sont affectés par priorité dans les formations les plus rapprochées de
leur domicile.

Art . 7.

Les règles concernant la composition , le fractionnement et les conditions d'appel
du contingent au service national actif sont fixées par décret.

Le Ministre chargé de la Défense nationale détermine, par arrêté portant appel
au service national, la composition de la fraction du contingent à incorporer, en tenant
compte notamment des échéances d'études.
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Les jeunes gens sont tenus de rejoindre leur affectation à la date qui est indi­
quée sur leur convocation individuelle.

Nul ne peut être appelé au service actif s'il a atteint ou dépassé l'âge de
29 ans. Toutefois, en cas d'insoumission ou d'omission sur les listes de recensement,
l'appel peut intervenir jusqu'à ce que les intéressés aient atteint l'âge de 34 ans.

Art. 8.

Sont considérés comme ayant satisfait à leurs obligations de service actif,
les jeunes gens qui ont accompli, en vertu d'un engagement, une durée de service
au moins égale à la durée légale de ce service actif.

CHAPITRE II

Dispositions particulières à certains emplois du service national.

Art. 9.

Les jeunes gens qui en font la demande peuvent être appelés, même au-delà
de 21 ans, soit pour occuper pendant le temps de leur service militaire actif un
emploi dans des laboratoires ou dans des organismes scientifiques dépendant du
Ministre chargé de la Défense nationale ou agréés par lui, soit pour tenir un emploi
au titre du service de l'aide technique ou du service de la coopération.

La définition desdits emplois ainsi que les qualifications professionnelles requises
des candidats sont fixées par décret en Conseil d'État.

Il est statué sur les candidatures par décision prise par les Ministres intéressés
après avis d'une Commission présidée par un Conseiller d'État.

Les jeunes gens dont la candidature a été agréée sont, à condition qu'ils pour­
suivent les études correspondant à la demande visée au premier alinéa ci-dessus,
appelés au service actif au plus tard le 31 décembre de l'année civile au cours
de laquelle ils atteindront l'âge de 25 ans.

Art. 10.

Les jeunes gens qui poursuivent un cycle d'études en vue de l'obtention des
diplômes de pharmacien ou de chirurgien-dentiste, et qui en font la demande,
sont appelés au service actif au plus tard le 31 décembre de l'année civile au cours
de laquelle ils atteignent l'âge de 25 ans.

Les jeunes gens qui poursuivent un cycle d'études en vue de l'obtention du
diplôme de docteur en médecine, et qui en font la demande, sont appelés au service
actif au plus tard le 31 décembre de l'année civile au cours de laquelle ils atteignent
l'âge de 27 ans.

Les jeunes gens visés aux deux premiers alinéas du présent article qui, au
moment de leur incorporation, sont titulaires des titres requis, sont affectés en
qualité de médecin, de pharmacien ou de chirurgien-dentiste à l'une des formes
du service national actif.

Art. 11.

Les jeunes gens qui sollicitent le bénéfice des dispositions de l'article 9 ou
de l'article 10 doivent déposer leur demande avant le 1er janvier de l'année civile
au cours de laquelle ils atteignent l'âge de 21 ans.
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Art. 12.

Pour les jeunes gens qui reçoivent application des dispositions de l'article 9
ou de l'article 10, la durée du service actif est de seize mois.

La durée de leur service actif reste celle fixée par l'alinéa premier ci-dessus :
1° Au cas où ils ne poursuivraient pas après l'âge de 21 ans les études corres­

pondant à la demande visée au premier alinéa de l'article 9 ou renonceraient
au bénéfice des dispositions des articles 9 ou 10 ;

2° Au cas où, au moment de leur incorporation, ayant poursuivi leurs études
au-delà de 21 ans, ils n'auraient pas obtenu la qualification requise ou refuse­
raient, bien que l'ayant obtenue, l'emploi auquel ils seraient affectés.

Toutefois, au cas où ils ne pourraient être affectés à aucun emploi corres­
pondant à leur qualification, la durée de leur service actif serait réduite à douze mois.

Après douze mois de service, ils sont considérés comme servant au-delà de
la durée du service légal qui leur est applicable en ce qui concerne les conditions
de leur rémunération.

Art. 13 .

Les jeunes gens qui sont autorisés à accomplir le service actif au-delà de
21 ans renoncent de ce fait au bénéfice des dispenses prévues par les articles 32
et 37 sauf cas d'une exceptionnelle gravité. Le Ministre chargé de la Défense
nationale décide de l'attribution de la dispense.

Art. 14.

Les décrets en Conseil des Ministres prévus par les articles 2 et 6 de l'ordon­
nance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense
peuvent suspendre totalement ou partiellement l'application des dispositions du 2°
de l'article 5 et des articles 9 et 10.

TITRE H

DISPOSITIONS COMMUNES

AUX DIFFÉRENTES FORMES DU SERVICE NATIONAL

CHAPITRE PREMIER

Recensement, sélection.

Section I. — Recensement.

Art. 15.

En vue de l'accomplissement du service national, les jeunes Français du sexe
masculin ayant atteint ou devant atteindre l'âge de 18 ans dans l'année sont
soumis, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État, à des obligations
de recensement et de déclaration concernant leur état civil et leur situation fami­
liale et professionnelle.

Art. 16.

Les jeunes gens qui ont la faculté de répudier ou de décliner la nationalité
française et qui n'usent pas de cette faculté sont soumis aux obligations prévues
à l'article précédent à l'âge de 21 ans.
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Toutefois, ils peuvent, sur leur demande, être inscrits sur les listes de recen­
sement avant cet âge ; ils perdent alors de ce fait la faculté de répudier ou de
décliner la nationalité française.

Art. 17.

Les hommes devenus français entre 18 et 50 ans par voie de naturalisation,
de réintégration, de déclaration ou d'option et ceux, dont la nationalité française
a été établie entre ces deux âges à la suite d'un jugement ou d'une déclaration
récognitive sont soumis aux obligations de recensement, dès qu'ils ont acquis la
nationalité française ou dès que celle-ci leur a été reconnue.

Art. 18.

Les jeunes gens qui sont inscrits au cours d'une même année civile sur les
listes, de. recensement constituent une classe de recrutement.

Ces jeunes gens reçoivent du Ministre chargé de la Défense nationale une
carte du service national mentionnant leur situation au regard de leurs obligations
et, à partir du moment où ils sont libérés du service actif, un fascicule de mobilisation .
Ils sont tenus de présenter ces pièces à toute réquisition des autorités militaires,
judiciaires ou civiles.

Art. 19.

Lorsque les jeunes gens portés sur les listes de recensement ont fait des
déclarations dont l'admission ou le rejet dépend d'une décision judiciaire à inter­
venir sur les questions relatives à leur état ou à leurs droits civils, l'inscription
des intéressés est ajournée ou il est procédé à leur inscription conditionnelle .

Le délai d'appel est de quinze jours francs à partir de la signification de la
décision attaquée.

Les actes faits en exécution du présent article sont enregistrés gratis .

Art . 20.

Les jeunes gens qui, sauf cas de force majeure, n'ont pas satisfait aux obligations
de recensement et de déclaration prévues à l'article 15 sont, exclus du bénéfice
des dispositions des articles 9 et 10 et s'ils ne sont ni exemptés ni dispensés des
obligations du service actif, sont appelés d'office en fonction de leur date de
naissance.

S'ils ont été omis sur les listes de recensement sur lesquelles ils auraient dû
être inscrits, ils sont portés sur les premières listes, de recensement établies après la
découverte de l'omission , à moins d'avoir alors atteint l'âge de 50 ans.

Art. 21 .

Les hommes soumis aux obligations du service national sont tenus, à partir
du moment où ils ont été recensés, de faire connaître tout changement, de domicile
et de résidence à la brigade de gendarmerie ou au consulat de leur nouveau domicile
ou de leur nouvelle résidence. Doit être également déclarée toute absence de plus
de quatre mois de la résidence habituelle .

Ces hommes sont également tenus de fournir à l'autorité publique les rensei­
gnements qui pourraient leur être demandés concernant, leur situation familiale
ou professionnelle. La correspondance relative, à cet objet a lieu en franchise ; à
l'étranger, elle est transmise par le Consul de France.
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Art. 22.

Les employeurs des assujettis au service national sont tenus, dans les conditions
fixées par décret, de certifier l'exactitude de la déclaration concernant la situation
professionnelle. Ils sont également tenus de notifier à leur personnel la décision
plaçant leur établissement sous le régime de l'affectation collective de défense en
vue de l'application de l'article 94.

Section II. — Sélection.

Art. 23.

Les jeunes gens assujettis au service national sont soumis à un examen médical
et, en vue de leur affectation, à des épreuves psychotechniques. La participation à
ces opérations, dont la durée ne dépasse pas trois jours, sauf nécessité d'hospitalisation
pour mise en observation, constitue une obligation du service national. Les intéressés
sont considérés, pour la durée de ces opérations, comme militaires en activité de
service.

Art. 24.

A la suite des opérations prévues à l'article précédent, les jeunes gens font
l'objet, selon leur aptitude physique, d'une proposition de répartition en trois
catégories : aptes, ajournés, exemptés. Ils reçoivent communication de la proposition
d'aptitude établie à leur sujet.

Art . 25.

La répartition des jeunes gens , selon leur aptitude, dans les catégories prévues
par l'article 24 est faite par une Commission locale d'aptitude composée de deux
médecins des armées, dont l'un assure les fonctions de président, et du commandant
du bureau de recrutement ou de son représentant.

En cas de contestation sur les propositions de répartition prévues à l'article 24,
la Commission entend les jeunes gens intéressés. Après avoir entendu, le cas
échéant, leur représentant légal et le maire de leur commune ou son délégué, elle
peut renvoyer les intéressés devant la Commission de réforme, prévue à l'article 61 ,
qui statue.

Les jeunes gens qui n'auraient pas répondu à la convocation qui leur a été
adressée en vue des opérations visées à l'article 23 sont considérés d'office comme
aptes au service. Ils sont, lors de leur appel au service actif, convoqués devant une
Commission de réforme .

Art. 26.

L'ajournement n'est prononcé qu'une seule fois et pour une durée maximale
de quatre mois. Le second examen des ajournés est effectué par la Commission
locale d'aptitude qui reçoit alors une composition différente de celle qui a décidé
l'ajournement.

Art. 27.

Les décisions des Commissions locales d'aptitude et celles des Commissions de
réforme peuvent être déférées aux tribunaux administratifs dans un délai de
deux mois à dater de la notification de ces décisions.

Art. 28.

Les modalités d'application du présent chapitre pourront comporter des dispo­
sitions particulières pour les jeunes Français résidant à l'étranger. Ces dispositions
sont fixées par décret en Conseil d'État.
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CHAPITRE II

Exemptions, dispenses et modalités particulières
d'accomplissement des obligations d'activité du service national.

Section I. — Exemptions.

Art. 29.

Les jeunes gens qui n'ont pas été classés aptes au service sont exemptés des
obligations du service national actif et des obligations de réserve du service militaire.

En vue de leur emploi dans les circonstances prévues aux articles 2 et 6 de l'ordon­
nance n° 59-147 du 7 janvier 1959, ils peuvent être affectés à un emploi de défense
s'ils présentent l'aptitude, médicalement constatée, exigée pour cet emploi.

Art. 30.

Les jeunes gens qui auront reçu application des dispositions de l'article 10 et
qui ne rempliraient plus, par la suite, les conditions d'aptitude physique prévues
pour leur emploi peuvent être mis à la disposition du Ministre de la Santé publique
et de la Sécurité sociale pour une durée de seize mois.

Ils sont soumis à un statut particulier fixé par la loi .

Section II. — Dispenses.

Art . 31 .

Sont dispensés des obligations du service national actif :

1° Les pupilles de la Nation ;

2° Les jeunes gens dont le père, la mère, un frère ou une sœur :
a) A été déclaré « mort pour la France » ou, s'il était de nationalité étrangère

ou apatride, a fait l'objet d'une attestation du Ministre des Anciens combattants et
Victimes de guerre , selon laquelle il est décédé dans des circonstances telles que cette
mention lui aurait été accordée s'il avait été de nationalité française ;

b ) Est décédé, étant militaire en activité, ou mobilisé, ou requis, ou servant au
titre de l'une des formes du service national, des suites d'un accident survenu ,
d'une blessure reçue, ou d'une maladie contractée dans l'exécution, sur ordre, de
missions, services ou tâches comportant des risques particuliers ou au cours de
manœuvres ou d'exercices préparant au combat ;

c ) Est décédé des suites d'un accident survenu, d'une blessure reçue ou d'une
maladie contractée au cours d'une action dont l'accomplissement, sur ordre de l'au­
torité publique ou dans l'intérêt de la sécurité ou de l'ordre publics, comportait
en lui-même des risques particuliers.

Il est statué sur les demandes de dispenses par une décision du préfet du
département du lieu de recensement.

Art. 32.

Peuvent être dispensés des obligations du service national actif, les jeunes gens
qui sont classés soutiens de famille, notamment parce qu'ils ont la charge effective
d'une ou plusieurs personnes qui ne disposeraient plus de ressources suffisantes si
les jeunes gens étaient incorporés.

Les diverses catégories auxquelles s'applique la qualité de soutien de famille
et la procédure permettant de l'établir sont définies par décret en Conseil d'État.
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Un décret détermine, en fonction des nécessités du service, les conditions
d'application de ces dispenses.

Dans le cadre de ces dispositions, il est statué sur les demandes de dispense
par une décision d'une Commission régionale comprenant, sous la présidence du
préfet de région ou, à défaut, d'un préfet ou d'un sous-préfet en exercice dans la
région, le représentant, le général commandant la division militaire ou son représen­
tant, un conseiller général, un magistrat et le chef du service régional de l'action sani­
taire et sociale ou son représentant. La Commission entend, à leur demande , les jeunes
gens intéressés ainsi que, le cas échéant, leur représentant légal et le maire de
leur commune ou son délégué.

Art. 33.

Les demandes de dispense au titre des articles 31 et 32 doivent être présentées
au plus tard trente jours après la déclaration de recensement prévue à l'article 15.

En cas de force majeure ou de fait nouveau intervenant après la décision visée
aux articles 31 et 32 ou après l'expiration du délai prévu par l'alinéa précédent,
les demandes doivent être présentées dans le mois qui suit la publication au Journal
officiel de l'arrêté visé à l'article 7. Pour des faits postérieurs à cette publication, les
demandes doivent être présentées dans le mois qui suit la survenance des faits.

Les situations individuelles sont appréciées à la date à laquelle est prise
la décision.

Art. 34.

Les recours formés contre les décisions prises en application des articles 31 et 32
doivent être déférés aux tribunaux administratifs dans un délai de deux mois
à dater de la notification.

Art. 35.

Peuvent bénéficier d'une libération anticipée, sur décision du Ministre chargé
de la Défense nationale, les jeunes gens réunissant, en raison d'un fait nouveau
intervenant après leur incorporation , les conditions ouvrant droit à dispense au
titre de l'article 31 ou les conditions nécessaires, à la date considérée , pour bénéficier
d'une dispense au titre de l'article 32.

Il peut en être de même lorsque leur incorporation a pour conséquence l'arrêt
de l'exploitation agricole ou la fermeture de l'entreprise commerciale ou artisanale
familiale.

Art. 36.

Exceptionnellement, une dispense des obligations du service national actif
peut être accordée, dans la mesure compatible avec les besoins de ce service, à
des jeunes gens exerçant une profession essentielle pour la collectivité et dont la
situation est considérée comme critique sur le plan de la main-d'œuvre. Ces jeunes
gens doivent s'engager à poursuivre l'exercice de cette profession pendant une durée
déterminée et sous le contrôle de l'administration.

La durée, le champ d'application et les conditions d'attribution de ces dis­
penses, ainsi que la nature et la durée des obligations de leurs bénéficiaires, sont
fixées par la loi.

Art. 37.

Les jeunes Français résidant effectivement à l'âge de 18 ans dans certains
pays étrangers dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État, font l'objet, en
raison de l'éloignement, d'une décision différant leur appel tant qu'ils résident
dans l'un de ces pays. S'ils n'ont pas cessé, à l'âge de 29 ans, d'avoir leur rési­
dence habituelle dans ces pays, ils sont dispensés d'office des obligations du ser­
vice national actif.
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Sont également dispensés de ces obligations les jeunes Français qui sont éta­
blis avant l'âge de 18 ans sur le territoire d'un État étranger lié à la France par
un traité d'alliance ou un accord de défense, s'ils prouvent qu'ils ont été appelés
au service actif dans cet État.

Art. 38.

Sauf dispositions plus favorables prévues par une Convention internationale,
les jeunes gens qui sont à la fois Français et ressortissants d'un État étranger
sont dispensés des obligations du service actif en temps de paix :

a) A l'âge de 21 ans, s'ils prouvent qu'ils ont eu leur résidence habituelle sans
interruption de 18 à 21 ans sur le territoire de l'État étranger dont ils sont res­
sortissants et qu'ils sont en règle avec la loi de recrutement de cet État ou que
le service militaire obligatoire n'y est pas institué ;

b) A toute époque, dans le cas où l'État étranger dont ils sont ressortissants
est lié à la France par un traité d'alliance ou un accord de défense, s'ils prou­
vent qu'ils ont dû se soumettre à la loi de recrutement de cet État ou qu'ils ont
contracté un engagement dans l'armée dudit État.

Art. 39.

Les jeunes gens dispensés au titre des articles 31 et 32 peuvent, s'ils sont
reconnus aptes au service national actif, faire acte de volontariat pour être sou­
mis aux obligations de la forme de service national actif de leur choix.

La demande de renonciation au bénéfice de la dispense doit être portée à la
connaissance de l'administration par les intéressés au plus tard six mois après leur
majorité.

Art . 46.

En vue de leur emploi dans les circonstances prévues aux articles 2 et 6 de
l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959, les jeunes gens dispensés des obliga­
tions du service national actif peuvent recevoir une affectation soit dans la réserve
du service militaire, soit dans le service de défense.

Section III. — Objecteurs de conscience.

Art . 41 .

Les jeunes gens qui, avant leur incorporation, se déclarent, en raison de leurs
convictions religieuses ou philosophiques, opposés en toutes circonstances à l'usage
personnel des armes peuvent être admis à satisfaire aux obligations du service
national, dans les conditions prévues par la présente section, soit dans une forma­
tion militaire non armée, soit dans une formation civile assurant un travail d'in­
térêt général.

Art . 42 .

Les jeunes gens qui souhaitent se voir appliquer les dispositions de l'article 41
doivent adresser à cet effet au Ministre chargé de la Défense nationale une demande
assortie des justifications qu'ils estiment utiles.

A peine de forclusion , cette demande doit être établie, selon les cas :
— soit dans les trente jours qui suivent la publication de l'arrêté visé à l'ar­

ticle 7 ;
— soit à la même date que celle de la demande par laquelle l'intéressé pose

sa candidature à un appel avancé ou renonce avant terme au report de son incor­
poration.
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Art. 43 .

Cette demande est soumise à une Commission juridictionnelle composée comme
suit :

— un magistrat de l'ordre judiciaire hors hiérarchie, président, désigné par
le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ;

— trois personnalités désignées par le Premier Ministre ;
— trois officiers désignés par le Ministre chargé de la Défense nationale .

Le secrétariat de cette commission est assuré par le Ministère chargé de la
Défense nationale.

Le président et les membres de la Commission juridictionnelle peuvent, en
cas d'empêchement constaté, être remplacés par des suppléants. Le président sup­
pléant et les membres suppléants sont désignés suivant les mêmes règles que
les membres titulaires.

Art. 44.

La Commission se réunit à la demande du Ministre chargé de la Défense natio­
nale et un mois au moins avant l'incorporation des jeunes gens en cause . Ses
séances ne sont pas publiques.

Art. 45.

La Commission statue sur les documents fournis par l'intéressé et par le
Ministre chargé de la Défense nationale. Elle peut convoquer toute personne dont
l'audition lui paraît utile et notamment le demandeur.

La décision d'affectation à une formation militaire non armée ou civile, ou
le rejet de la demande, sont notifiés au Ministre chargé de la Défense nationale
et à l'intéressé. Dans le délai d'un mois à compter de la notification , le Ministre
chargé de la Défense nationale peut, soit d'office, soit à la requête de l'intéressé,
demander à la Commission de procéder avant toute incorporation à un nouvel
examen de la demande.

Les décisions de la Commission ne sont susceptibles d'aucun recours autre que
le recours en cassation devant le Conseil d'État.

Dans les dix ans qui suivent la décision de la Commission affectant un jeune
homme dans les conditions prévues à la présente section, celui-ci peut signer un
engagement dans les forces armées pour une durée égale au service effectif qu'il
aurait dû accomplir.

Art. 46.

Les jeunes gens dont la demande a été admise sont affectés, par application
des dispositions de l'ordonnance sur la défense, dans une des formations définies
à l'article 41.

Ils conservent cette affectation pendant une durée égale à la durée du service
militaire prévue à l'article 67.

Les jeunes gens affectés, au titre de la présente section, dans une formation
civile assurant un travail d'intérêt général sont assimilés aux assujettis au service
de défense pour l'application des dispositions des articles 89, 139, 142 et 146 à 150,
sous réserve de modalités particulières d'adaptation fixées par décret en ce qui
concerne l'article 139. Toutefois, ils sont justiciables des tribunaux judiciaires de
droit commun pour les infractions prévues aux articles 124 et 147 à 150.

En cas de mobilisation générale, ils peuvent être versés d'office, soit dans un
service militaire non armé, soit dans un organisme de défense.
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Art. 47.

Le service auquel ces jeunes gens sont astreints consiste, au cours des périodes
d'activité, en travaux ou missions d'utilité publique pouvant revêtir un caractère
périlleux.

En temps de guerre, les intéressés sont chargés de missions de service ou de
secours d'intérêt national d'une nature telle que soit réalisée l'égalité de tous devant
le danger commun.

Art. 48.

Les jeunes gens affectés à une des formations prévues à l'article 41 sont astreints
à une durée de service actif égale à deux fois celle accomplie par la fraction de
contingent avec laquelle ils ont été incorporés.

Art. 49.

Ils pourront toutefois, à tout moment, par une déclaration expresse adressée au
Ministre chargé de la Défense nationale, demander à être incorporés dans une
formation armée.

La durée du service accompli dans une formation non armée ou civile sera
imputée pour la moitié sur le temps de service national actif imposé au contingent
avec lequel ils ont été incorporés.

Art. 50.

Est interdite toute propagande, sous quelque forme que ce soit, tendant à inciter
autrui à bénéficier des dispositions de la présente section dans le but exclusif de
se soustraire aux obligations militaires.

Toute infraction aux dispositions du présent article sera punie d'un emprisonne­
ment de six mois à trois ans et d'une amende de 400 F à 10.000 F.

Section IV. — Condamnés.

Art. 51 .

La situation des jeunes gens âgés de moins de 29 ans qui, n'ayant pas accompli
la totalité des obligations du service national actif et n'en ayant été ni exemptés ni
dispensés, ont été condamnés définitivement à une peine égale ou supérieure à
un an d'emprisonnement sans sursis est soumise à une commission juridictionnelle.
Celle-ci décide que les intéressés seront tenus d'accomplir le service national actif :

— soit au titre de l'une des formes du titre III ;

— soit suivant des modalités particulières comportant des obligations destinées
à assurer leur reclassement social.

Art . 52.

La Commission juridictionnelle visée à l'article précédent est composée comme
suit :

— un magistrat de l'ordre judiciaire, président, désigné par le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice ;

— deux officiers désignés par le Ministre chargé de la Défense nationale ;
— deux magistrats de l'ordre judiciaire désignés par le Garde des Sceaux,

Ministre de la Justice .
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Le président et les membres de la Commission sont nommés par arrêté inter­
ministériel. Ils peuvent, en cas d'empêchement, être remplacés par des suppléants.
Le président et les membres suppléants sont désignés suivant les mêmes règles que
les titulaires.

Art. 53.

Les règles de fonctionnement de la Commission sont fixées par décret en Conseil
d'État.

Les séances ne sont pas publiques.
Les décisions de la Commission sont notifiées aux Ministres chargés de leur

exécution et aux intéressés. Elles ne sont susceptibles d'aucun recours autre que
le recours en cassation devant le Conseil d'État.

Art. 54.

Les modalités particulières prévues à l'article 51 sont mises en œuvre par le
Comité d'assistance, prévu par l'article 731 du Code de procédure pénale, compétent
au lieu de la résidence des intéressés.

Art. 55.

La Commission astreint les jeunes gens mentionnés au dernier alinéa de l'article 51
à l'obligation d'exercer une activité déterminée ou de suivre un enseignement ou des
cours de formation professionnelle.

La Commission peut décider que les intéressés doivent :
— fixer leur résidence en un lieu déterminé ;
— répondre aux convocations du président du Comité d'assistance et se soumettre

au contrôle de toute personne qualifiée désignée par lui, notamment en ce qui concerne
leurs conditions d'existence.

Ces obligations peuvent à tout moment être modifiées, aménagées ou supprimées
par la Commission.

Art. 56.

Les modalités particulières prévues à l'article 51 sont applicables pendant une
période double de celle du service militaire actif.

Le temps du service actif éventuellement accompli dans l'une des formes du
titre III vient en déduction de cette période.

Art. 57.

Les jeunes gens soumis à ces modalités particulières sont justiciables des tribu­
naux judiciaires de droit commun pour les infractions définies ci-après.

Art. 58.

Est passible d'une peine de six mois à trois ans d'emprisonnement celui qui,
soumis aux modalités particulières prévues à l'article 51 :

a) N'a pas rejoint le lieu de l'activité ou de la résidence qui lui ont été imposées
dans les quinze jours suivant celui fixé pour son arrivée ;

b) Depuis plus de six jours est absent du lieu de sa résidence ou de son activité
sans l'autorisation du président du Comité d'assistance ;

c) N'est pas présent au lieu de sa résidence ou de son activité dans les quinze
jours suivant la date d'expiration d'une autorisation d'absence accordée.
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Art. 59.

Les dispositions relatives à la prescription de l'article 127 du Code sont appli­
cables aux délits prévus à l'article précédent .

Celles des articles 394, 395 et 397 du Code de justice militaire sont applicables
aux personnes qui ont provoqué ou favorisé ce délit et à celles qui ont soit recelé
son auteur, soit soustrait ou tenté de soustraire son auteur aux poursuites ordonnées
par la loi .

Art. 60.

Est passible d'une peine de un à deux ans d'emprisonnement celui qui, hors
le cas de force majeure, ne se soumet pas aux obligations qui lui sont imposées
en application des articles 51 , 54 et 55.

CHAPITRE III

Réforme pour inaptitude physique.

Art. 61 .

Tout homme accomplissant les obligations d'activité du service national ou soumis
à ces obligations qui cesse d'être apte au service peut être mis en réforme définitive
ou temporaire pour inaptitude physique par la Commission de réforme dont la compo­
sition et les attributions sont fixées par décret. La décision qu'elle prend alors ne
préjuge pas l'imputabilité de l'affection ou de l'infirmité et les droits éventuels à
pension de l'intéressé.

La mise en réforme temporaire est prononcée pour une durée maximale d'une
année ; elle n'est pas renouvelable. Lorsqu'elle concerne un homme accomplissant
le service actif légal, elle entraîne dispense du temps de service actif restant à
accomplir.

Le Ministre chargé de la Défense nationale peut, soit d'office dans *un délai de
deux mois à compter de la décision de la Commission de réforme, soit à tout moment
à la requête de l'intéressé demander à une autre Commission de réforme de procéder
à un nouvel examen.

CHAPITRE IV

Droits résultant de l'accomplissement du service national actif.

Art. 62.

L'aide sociale aux familles des jeunes gens qui accomplissent le service national
actif fait l'objet des dispositions des articles 124 et 156 du Code de la famille et de
l'aide sociale.

Art. 63.

Les hommes ayant satisfait aux obligations du service national actif ainsi que
ceux qui sont en position régulière au regard du présent Code sont réputés avoir
satisfait aux obligations exigées par l'article 16 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février
1959 relative au statut général des fonctionnaires et par l'article 16 de l'ordonnance
n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magis­
trature.

Le temps de service national actif, accompli dans l'une des formes du titre III,
est compté, dans la Fonction publique, pour sa durée effective dans le calcul de
l'ancienneté de service exigée pour l'avancement et pour la retraite.
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Le temps obligatoirement passé dans le service militaire ou le service de défense
en sus du service national actif est pris en compte intégralement pour l'avancement
et pour la retraite .

Art. 64.

Pour l'accès à un emploi de l'État, des collectivités locales, des établissements
publics et des entreprises publiques dont le personnel est soumis à un statut régle­
mentaire, la . limite d'âge est reculée d'un temps égal à celui passé effectivement
dans le service national actif accompli dans l'une des formes du titre III.

Art. 65.

Les hommes ayant satisfait aux obligations du service national actif ou qui en
ont été dispensés, peuvent, s'ils remplissent les conditions requises, être admis dans
la gendarmerie. Toutefois, seuls les candidats ayant accompli leurs obligations sous
la forme du service militaire bénéficient, le cas échéant, de bonifications de classe­
ment pour l'admission et la titularisation.

Art. 66.

Les jeunes gens ayant effectivement accompli le service militaire actif béné­
ficient, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État, d'une réserve d'emplois
pour l'accès aux emplois publics énumérés ci-après :

— gardiens de la paix de la police nationale ;
— agents de police municipaux ;
— sapeurs-pompiers professionnels des corps communaux ;
— surveillants d'établissements pénitentiaires ;
— préposés et matelots de l'administration des Douanes ;
— agents techniques forestiers de l'Office national des forêts .

TITRE III

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX DIFFÉRENTES FORMES
DU SERVICE NATIONAL

CHAPITRE PREMIER

Service militaire.

Section I. — Définition.

Art. 67.

Le service militaire comporte le service actif, la disponibilité et la réserve.
Il s'étend jusqu'à l'âge de 35 ans dont cinq ans dans le service actif et la disponibilité
et le reliquat dans la réserve.

Le temps de service supplémentaire accompli dans le service actif par un
engagé , un rengagé ou un commissionné vient en déduction du temps de service
à passer dans la disponibilité.

Art . 68.

Le temps passé par les hommes visés à l'article 17, soit dans la Légion étrangère
ou toute autre formation des armées françaises, soit dans l'armée de leur pays
d'origine, soit sur un théâtre d'opérations militaires actives dans une armée alliée
ou associée , vient en déduction des obligations de service actif auxquelles ils sont
tenus.
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Art. 69.

Par dérogation aux dispositions de l'article 67 :
1° Tout officier ou sous-officier de réserve peut, par décision du Ministre chargé

de la Défense nationale, être maintenu dans les cadres à l'expiration des obligations
légales, en considération des besoins des armées.

Cette décision, révocable en fonction de ces besoins, ne peut avoir pour effet
de maintenir dans les cadres :

— les officiers de réserve, au-delà de la limite d'âge, augmentée de cinq ans,
des cadres d'active correspondants ;

— les sous-officiers de réserve, au-delà de la limite d'âge supérieure, augmentée
de cinq ans, des cadres d'active correspondants.

2° Les anciens officiers et sous-officiers d'active conservent, dans le cadre de
réserve où ils peuvent être versés à la cessation de leurs services actifs, la limite
d'âge de leur grade augmentée de cinq ans.

3° Les membres des corps spéciaux et des cadres d'assimilés spéciaux sont
régis, en ce qui concerne les limites d'âge, par leurs statuts particuliers.

Section II. — Service militaire actif.

Art . 70.

Les jeunes gens appelés à effectuer le service militaire actif sont répartis
entre les armées suivant les modalités fixées par le Ministre chargé de la Défense
nationale .

Les marins de la marine marchande accomplissent les obligations d'activité du
service militaire dans l'armée de mer jusqu'à concurrence des besoins de celle-ci.

Les militaires peuvent être appelés à servir en tout temps et en tout lieu.
Toutefois, en temps de paix, seuls les appelés qui sont volontaires pour une telle
affectation peuvent être affectés à des unités ou formations stationnées hors
d'Europe et hors des Départements et des Territoires d'Outre-Mer.

Art. 71 .

Les jeunes gens accomplissant le service militaire actif doivent être affectés
à des emplois militaires. Ils reçoivent l'instruction militaire et participent aux
missions des armées ainsi qu'à celles définies aux articles 73 à 75. Ils peuvent
recevoir un complément d'instruction générale et de formation professionnelle .

Art . 72.

Le service militaire actif s'effectue pendant une période continue de douze mois.
Toutefois, compte tenu des besoins de la Défense nationale, le service peut, à

titre expérimental, être fractionné en une période d'instruction et une ou plusieurs
périodes d'entretien en vue de la constitution d'unités dont le nombre et la nature
sont fixés par décret pris en Conseil des Ministres. Ces unités sont composées de
préférence par des volontaires, mais ne comprennent pas des jeunes gens dont il
serait établi que ce fractionnement retarderait leurs études.

Art. 73.

Des unités militaires peuvent être chargées, à titre de mission secondaire et tem­
poraire, de tâches de protection civile ou d'intérêt général dans des conditions fixées
par décrets pris sur la proposition du Ministre chargé de la Défense nationale.

Les crédits correspondant à l'exécution de ces tâches ainsi qu'à l'instruction
complémentaire appropriée sont inscrits au budget des Ministères intéressés.
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Art. 74.

Les jeunes gens peuvent demander à accomplir leur service actif en qualité
de gendarme auxiliaire. Ceux dont la candidature est retenue servent dans la gen­
darmerie départementale. Ils reçoivent une instruction leur permettant d'être admis,
à l'issue de leurs obligations légales, dans la gendarmerie ou dans ses réserves.
Le nombre des jeunes gens appelés dans la gendarmerie ne peut dépasser 10 %
des effectifs de cette arme.

Art. 75.

Une formation professionnelle peut être donnée aux jeunes gens accomplissant
leur service militaire actif :

1° Dans des unités particulières ;
2° Par l'intermédiaire d'organismes publics ou privés fonctionnant dans les

conditions prévues par la loi n° 66-892 d'orientation et de programme sur la
formation professionnelle du 3 décembre 1966 et avec lesquels des conventions
seraient conclues conformément aux dispositions de l'article 9 de cette loi.

Les jeunes gens qui reçoivent une formation professionnelle dans les conditions
fixées ci-dessus peuvent être tenus de participer à des activités d'intérêt public,
dans des départements ou régions déterminés par décrets.

Art. 76.

Le Gouvernement peut libérer par anticipation une fraction du contingent au
cours des quatre derniers mois du service militaire actif. Dans ce cas, les intéressés
passent dans la disponibilité à la date de leur libération anticipée.

Lorsque les circonstances l'exigent, le Gouvernement peut conserver temporai­
rement sous les drapeaux, dans la limite des obligations légales d'activité, les
hommes ayant accompli la durée du service actif. La période de maintien sous les
drapeaux est considérée comme une prolongation du service actif.

Art. 77.

Dans les cas prévus aux articles 2 et 6 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 jan­
vier 1959, le Gouvernement peut rappeler sous les drapeaux tout ou partie des
personnels soumis aux obligations du service militaire .

Section ni. — Recrutement des cadres de réserve du service militaire .

Art. 78.

L'accès aux cadres d'officiers de réserve et de sous-officiers de réserve est
ouvert à tous les jeunes gens appelés à l'exécution du service militaire actif.

Les conditions dans lesquelles les demandes sont reçues, les modalités de
sélection, d'instruction, de prise en compte éventuelle des titres de préparation
militaire ainsi que les grades auxquels ils peuvent être nommés sont définis par
décret.

Art. 79.

Une préparation facultative au service militaire est organisée à l'initiative du
Ministre chargé de la Défense nationale qui définit les titres sanctionnant cette
préparation.

Les jeunes gens détenteurs de titres de préparation militaire reçoivent, pendant
le service actif, une affectation correspondant aux spécialités résultant de ces
titres.
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Section IV. — Disponibilité et réserve du service militaire.

Art. 80.

Tout homme de la réserve, père d'au moins quatre enfants vivants ou ayant à
sa charge, du fait de son mariage , quatre enfants ou plus, est libéré de toute obligation
du service militaire.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux personnes qui
sont soumises aux dispositions de l'article 69.

Art. 81 .

Pendant la disponibilité, les hommes restent rattachés au contingent avec lequel
ils ont été appelés au service actif. Dans la réserve, ils sont classés en fonction de
la date de leur naissance, les hommes nés au cours d'une même année constituant
une classe d'âge.

Art. 82.

Les hommes de la disponibilité ou de la réserve peuvent recevoir une affec­
tation dans les diverses formations des armées ou aux emplois prévus à l'article 83.

Ils sont tenus de rejoindre leur formation ou leur poste en cas de mobilisation
générale ou partielle, ordonnée par décret, en cas de rappel par ordre individuel
et en cas de convocation pour les périodes d'exercice.

Il peut être procédé au rappel des disponibles et réservistes d'une manière
distincte et indépendante par armée, arme, service, unité ou partie du territoire.
Le rappel peut intervenir par contingent ou classe d'âge ou par catégories ou sous-
catégories de forces ou par spécialité.

Art. 83.

Des affectations particulières sont données, dans la disponibilité et la réserve,
à certains personnels désignés, éventuellement sur leur demande, en raison de leur
situation civile et de leurs capacités professionnelles, pour faire partie de corps spé­
ciaux ou de cadres d'assimilés spéciaux.

Ces corps spéciaux ou cadres d'assimilés spéciaux, dont les membres ont la
qualité de militaires, font partie des armées. Ils comportent des emplois définis par
décret. Ils sont régis par les décrets portant statuts particuliers qui définissent
notamment les grades d'assimilation attribués en fonction des emplois. Le grade
d'assimilation ne peut être inférieur à celui éventuellement détenu dans la réserve.

Les affectations aux corps spéciaux et aux cadres d'assimilés spéciaux sont
prononcées par le Ministre chargé de la Défense nationale ou par l'autorité militaire
déléguée, en accord avec le Ministre de tutelle ou avec l'autorité administrative
déléguée. Ces personnels peuvent en toute circonstance être relevés de leur emploi
dans les corps spéciaux et les cadres d'assimilés spéciaux par le Ministre chargé
de la Défense nationale et affectés, s'ils sont encore soumis aux obligations du
service militaire, dans une formation des armées.

Les corps spéciaux et les cadres d'assimilés spéciaux peuvent, en dehors des
cas prévus à l'article 82, être appelés à l'activité par décret pris en Conseil
des Ministres lorsque les circonstances l'exigent.



— 43 —

Art. 84.

Les hommes appartenant à la disponibilité et à la réserve sont assujettis à
prendre part à des périodes d'exercice dont le nombre et la durée sont fixés
dans le cadre de l'article 2 par le Ministre chargé de la Défense nationale . Ils
peuvent également souscrire un engagement spécial d'entraînement volontaire dans
la réserve et effectuer des périodes volontaires.

Les convocations pour les périodes d'exercice seront fixées en tenant compte ,
dans toute la mesure du possible, des intérêts régionaux et locaux, notamment des
époques de travaux agricoles.

Les militaires de la disponibilité et de la réserve convoqués à une période
d'exercice ne peuvent obtenir aucun ajournement, sauf cas de force majeure dûment
justifié.

Dans les cas où les circonstances l'exigeraient, le Gouvernement est autorisé
à conserver provisoirement sous les drapeaux, au-delà de la période réglementaire,
les hommes appelés à un titre quelconque pour accomplir une période d'exercice.
Il en rend compte immédiatement au Parlement s'il est en session , et, dès sa réunion ,
s'il est hors session.

Lorsqu'un salarié convoqué pour une période obligatoire fait connaître à son
employeur son désir de bénéficier, durant cette période, des congés payés, il ne
pourra être fait obstacle à ce désir.

Indépendamment des périodes d'exercice obligatoires et volontaires, les officiers
et les sous-officiers de réserve ou assimilés peuvent être appelés à fréquenter des
écoles de perfectionnement les préparant à leurs fonctions de mobilisation.

Art. 85.

Les hommes de la disponibilité et ceux de la réserve appelés en cas de mobi­
lisation , rappelés ou convoqués par application des articles 82 et 84 sont considérés
sous tous les rapports comme des militaires du service actif et soumis, dès lors, à
toutes les obligations imposées par les lois et règlements.

CHAPITRE II

Service de défense.

Section I. — Dispositions générales.

Art . 86.

Sont soumis aux obligations du service de défense :

1° Les volontaires non assujettis aux obligations du service national ;
2° Les jeunes gens appelés au service actif de défense ;
3° Les hommes libérés des obligations du service militaire ;
4° Les hommes qui, étant encore soumis aux obligations du service militaire,

n'ont pas d'affectation militaire.

Les jeunes gens recensés et non encore appelés au service national actif
peuvent faire l'objet d'une affectation de défense .

Art. 87.

Le service de défense comporte le service actif et la réserve ,
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Art. 88.

Les assujettis au service de défense, lorsqu'ils accomplissent le service de
défense et dans les cas visés à l'article 94, sont régis par un statut de défense.
Ce statut est également applicable aux volontaires.

Art. 89.

Les assujettis au service de défense appartenant aux corps de défense prévus
à l'article 91 ont droit au bénéfice des dispositions du Livre premier du Code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre pour les blessures
reçues et les maladies contractées ou aggravées du fait ou à l'occasion de l'accom­
plissement du service de défense.

Les dispositions du Code mentionné ci-dessus sont applicables aux veuves,
orphelins et ascendants des intéressés.

Art. 90.

Les modalités d'application des dispositions concernant l'emploi des personnes
dans le service de défense sont déterminées par décret en Conseil d'État.

Section II. — Service actif de défense.

Art. 91 .

Le service actif de défense est accompli dans les corps de défense dont la
mise sur pied, l'instruction, l'encadrement et la mission sont déterminés par décret
en Conseil d'État.

Les dispositions des articles 76 et 77 sont applicables au service actif de
défense.

Art. 92.

Les jeunes gens peuvent faire acte de volontariat pour un service actif de
défense d'une durée supérieure à celle du service actif obligatoire. A l'issue de ce
service actif , ils bénéficient des avantages accordés par les statuts particuliers
aux personnels qui ont servi en qualité d'engagé ou de rengagé militaire.

Section III. — Réserve du service de défense.

Art. 93.

Les hommes versés dans la réserve peuvent recevoir une affectation de
défense selon les modalités fixées par décret en Conseil d'État.

Ceux d'entre eux qui ont une affectation individuelle de défense sont soumis
aux dispositions de l'article 84.

Les personnes ayant accompli le service actif dans un corps de défense
reçoivent d'office, à l'issue de leur service actif, une affectation à ce corps en
vue de leur utilisation dans les conditions prévues à l'article 94.

Les Ministres responsables fixent le nombre et la durée des périodes d'exercice.

Art. 94.

Dans les cas prévus aux articles 2 et 6 de l'ordonnance n° 59-147 du
7 janvier 1959, les assujettis au service de défense peuvent être appelés à leur
emploi de défense à titre individuel ou collectif, pour servir au lieu et dans les
conditions qui leur sont assignés.
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CHAPITRE III

Service de l'aide technique et service de la coopération.

Section I. — Définitions.

Art. 95.

Le service de l'aide technique contribue, par la mise à leur disposition de
jeunes gens du contingent, au développement des Départements et Territoires
d'Outre-Mer.

Art. 96.

Le service de la coopération fait participer les jeunes Français au développement
des Etats étrangers liés à la France par des accords internationaux ou qui en
font la demande.

Section II. — Dispositions communes.

§ 1 . Dispositions générales.

Art. 97.

Les jeunes gens possédant une qualification professionnelle peuvent, sur demande
agréée, être admis au service de l'aide technique ou au service de la coopération
pour accomplir le service actif.

Dès leur agrément, ils sont mis pour emploi à la disposition du Ministre
responsable, suivant le cas, de l'aide technique ou de la coopération.

Ils reçoivent du Ministre intéressé une affectation dans les conditions fixées aux
articles ci-après.

Pendant l'accomplissement de leur service, ils sont soumis à l'autorité du
Ministre susvisé et régis par les dispositions du présent chapitre.

Art. 98.

Les jeunes gens qui, ayant été admis à accomplir le service de l'aide technique
ou le service de la coopération, n'ont pas répondu à la convocation du Ministre
responsable, sont soumis aux obligations du service militaire actif ou du service
actif de défense.

Art. 99.

Les jeunes gens affectés au service de l'aide technique ou au service de la
coopération sont réputés incorporés le jour où, répondant à la convocation du
Ministre responsable, ils sont enregistrés sur les contrôles de l'administration.

Ils n'accomplissent au titre de l'aide technique ou au titre de la coopération que
le service actif.

A l'expiration d'une durée de service actif qui leur est applicable, les intéressés
sont radiés des contrôles et libérés du service ; ils peuvent alors recevoir une
affectation militaire ou une affectation de défense.
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Art. 100.

Les conditions d'application des dispositions du présent chapitre sont fixées
par décret.

Art. 101 .

Sous réserve de l'application éventuelle des articles 151 à 160, les jeunes gens
affectés au service de l'aide technique ou au service de la coopération sont soumis
aux seules dispositions résultant du présent chapitre. Ils sont tenus aux obligations
professionnelles imposées aux membres des personnels français , exerçant des emplois
de même nature dans le département, le territoire ou l'État de séjour, en dehors
du service national.

§ 2. Droits et obligations .

Art. 102..

Les jeunes gens affectés au service de l'aide technique ou au service de la
coopération sont tenus aux obligations de convenance inhérentes à leur emploi,
notamment à l'égard de l'État de séjour.

Ils sont tenus à la discrétion professionnelle- pour les faits et informations dont
ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions.

Art. 103 .

Les jeunes gens affectés au service de- l'aide technique ou au service de la
coopération doivent s'abstenir de toute activité syndicale ou politique .

Toute incitation ou participation à une cessation . concertée de service est
considérée comme un acte d'indiscipline et sanctionnée comme tel.

Art. 104:

Les jeunes gens affectés au service de l'aide technique ou au service de la
coopération reçoivent, à l'exclusion de toute rémunération, les prestations néces­
saires à leur subsistance, à leur équipement et à leur logement au lieu d'emploi.

Ces prestations sont, le cas échéant, arrêtées entre la France et l'État de
séjour.

Lorsque les prestations sont fournies sous la forme d'une indemnité forfaitaire
d'entretien, celle-ci est fixée à un taux uniforme pour chacun des départements,
territoires; pays ou régions, quelles que soient les fonctions occupées.

Les prestations et indemnités prévues au présent article ne sont pas passibles
d'impôts.

Art. 105.

Le régime des permissions dont peuvent bénéficier les jeunes gens affectés au
service de l'aide technique ou au service de la coopération est fixé par décret .

Art. 106.

Les jeunes gens affectés au service de l'aide technique ou au service de la
coopération ont droit à la gratuité ou au remboursement des soins médicaux, des
fournitures de médicaments et des frais d'hospitalisation dans les conditions- qui
sont fixées par décret.
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Art. 107.

En cas d'infirmités contractées ou aggravées par le fait ou à l'occasion du
service qu'ils accomplissent au titre du présent chapitre, les jeunes gens bénéficient,
ainsi que leurs ayants cause en cas de décès, des dispositions du Livre premier
du Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, à l'exclusion
de tout autre régime législatif ou statutaire de pensions d'invalidité ou de rentes
d'incapacité permanente. La pension est liquidée sur la base du taux prévu pour
le soldat.

Art. 108.

L'aide sociale ainsi que les prestations de sécurité sociale qui peuvent être
accordées aux familles dont les soutiens effectuent le service de l'aide technique
ou le service de la coopération sont les mêmes que celles qui sont accordées aux
familles des jeunes gens accomplissant le service militaire.

Les prestations et indemnités reçues par les jeunes gens affectés au service
de l'aide technique ou au service de la coopération n'entrent pas en ligne de
compte dans l'évaluation des ressources des familles dont ils sont les soutiens,
en vue de l'examen d'une demande d'aide sociale.

§ 3. Dispositions diverses.

Art. 109.

En cas de faute exclusive de toute faute personnelle, la responsabilité pécuniaire
de l'État français, ou, le cas échéant, celle de l'État de séjour, est substituée à celle
du jeune homme affecté au service de l'aide technique ou au service de la
coopération.

Art. 110.

En cas d'inaptitude physique médicalement constatée pendant son service, le
jeune homme affecté au service de l'aide technique ou au service de la coopé­
ration est présenté devant la Commission de réforme compétente prévue à l'article 61
qui statue sur son aptitude à l'une des formes du service national. S'il est reconnu
apte à servir en métropole, il doit terminer les seize mois de service actif auxquels
il est astreint dans une formation militaire;

Art. 111 .

En cas de suppression d'emploi ou si les circonstances conduisent le Ministre
responsable, dans l'intérêt du service, à mettre fin à l'affectation de certains jeunes
gens, ceux-ci, s'ils ne peuvent recevoir une nouvelle affectation au service de
l'aide technique ou au service de la coopération, sont mis la disposition du
Ministre chargé de la Défense nationale en vue de terminer, le cas échéant, les
douze mois de service national actif.

Section III . — Dispositions particulières au service de l'aide technique .

Art. 112.

En prononçant l'affectation, le Ministre des Départements et Territoires d'Outre-
Mer indique, en cas de besoin, les autorités locales dont le jeune homme relèvera
dans l'accomplissement de sa mission.
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Section IV. — Dispositions particulières au service de la coopération.

Art. 113.

Les cas et conditions dans lesquels les jeunes gens affectés au service de la
coopération relèvent, pour leur emploi, des autorités de l'État étranger dans lequel
ils ont reçu une affectation sont arrêtés en accord entre la France et cet État.

Art. 114.

Il est interdit aux jeunes gens affectés au service de la coopération de se livrer
à toute manifestation susceptible de nuire à l'État français ou aux rapports que
ce dernier entretient avec les organisations internationales ou les Etats au service
desquels ou auprès desquels ils se trouvent placés.

Art. 115.

Les jeunes gens affectés au service de la coopération sont, le cas échéant,
soumis aux dispositions des accords passés entre la France et l'État de séjour.

TITRE IV

SERVICE FÉMININ

Art. 116.

Il est organisé, à titre expérimental, un service national féminin au sein des
forces armées dans les limites et conditions fixées par décret en Conseil des Ministres
pris après avis du Conseil d'État.

Seules des volontaires peuvent y être admises. Les jeunes femmes qui ont
accompli ce service bénéficient des avantages prévus par les articles 63, deuxième
alinéa, 64 et 66, ainsi que par les articles 31 et 32 de la loi n° 65-550 du 9 juillet 1965.
Les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 2 du Code électoral leur sont
applicables.

L'organisation définitive de ce service est fixée par la loi.

TITRE V

DISPOSITIONS PÉNALES ET DISCIPLINAIRES

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales.

Section I. — Dispositions pénales.

§ 1. Fraudes.

Art. 117.

Sont punies d'un emprisonnement d'un mois à un an toutes fraudes ou manœuvres
par suite desquelles un jeune homme a été omis sur les listes de recensement.

Sont punis de la même peine :
1° Les jeunes gens qui se rendent coupables d'un refus concerté de participer

aux opérations prévues à l'article 23 ;
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2° Les jeunes gens qui, par fraudes ou manœuvres, se font dispenser, exempter
ou réformer d'une manière définitive ou obtiennent ou tentent d'obtenir l'appli­
cation des articles 9 et 10, sans préjudice de peines plus graves en cas de faux.

Les jeunes gens exemptés sont considérés d'office comme aptes au service
national, dès qu'il est reconnu que leur exemption a été frauduleusement obtenue.

Article 118.

Les dispositions des articles 398, 399 et 400 du Code de justice militaire sont
applicables à l'égard de tout assujetti au service national convaincu de s'être rendu
impropre au service, soit temporairement, soit d'une manière permanente, dans le
but de se soustraire aux obligations imposées par le présent Code.

Article 119.

Toute personne qui, appelée à participer aux opérations prévues aux articles 23,
25 et 26 à l'effet de donner des avis ou de statuer, a reçu des dons ou agréé
des promesses en vue de prendre des mesures irrégulières à l'égard des personnes
examinées, est punie d'un emprisonnement de deux mois à deux ans sans préjudice
de l'application des articles 177, 178 et 180 du Code pénal et 369 du Code de
justice militaire quand il s'agit de militaires.

Cette peine est appliquée, soit qu'au moment des dons ou promesses ils aient
déjà été désignés pour participer à ces opérations, soit que les dons ou promesses
aient été agréés en prévision des fonctions qu'ils auraient à remplir.

Il est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, même pour une exemption
ou une réforme, définitive ou temporaire, justement prononcée.

Ceux qui ont fait les dons ou promesses sont punis de la même peine.

Article 120.

Tout fonctionnaire ou officier public, civil ou militaire qui, sous quelque
prétexte que ce soit, a autorisé ou admis des dispenses, exclusions, exemptions,
congés définitifs autres que ceux déterminés par le présent Code, ou qui a arbitrai­
rement, donné une extension ou consenti une réduction, soit à la durée, soit aux
règles ou conditions des appels et rappels à l'activité, des engagements ou renga­
gements et des commissions, est coupable d'abus d'autorité et puni des peines
prévues par l'article 185 du Code pénal, sans préjudice des peines plus graves
prévues, notamment dans les articles 177, 178 et 180 du Code pénal et 369 du
Code de justice militaire quand il s'agit de militaires.

Article 121 .

Les peines édictées par les articles 119 et 120 sont applicables aux tentatives
de délits prévus par ces articles.

§ 2. Insoumission.

Article 122.

Un ordre de route est émis à rencontre de tout assujetti aux obligations du
service national, appelé ou rappelé à l'activité, en vertu de la loi , par voie d'affiches
ou par ordre d'appel individuel , qui n'a pas répondu à la convocation .

Article 123.

La notification des ordres de route est faite : en territoire français, par un agent
de la force publique ; à l'étranger, par l'intermédiaire du Consul de France de
la résidence de l'intéressé. Bans tous les cas, il est dressé procès-verbal de la
notification.
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En métropole, dans un Département ou un Territoire d'Outre-Mer, la notification
de l'ordre de route est faite à l'intéressé à son domicile. En cas d'absence, la
notification est faite au maire du domicile et au maire ou au consul du lieu de
recensement.

A l'étranger, si la notification n'a pu être faite à l'intéressé, l'ordre de route
est notifié au maire ou au consul du lieu de recensement.

Lorsque l'enquête de l'autorité administrative n'a pas permis de déterminer
le domicile de l'intéressé, la notification est faite directement au maire ou au
consul du lieu de recensement et, le cas échéant, au maire de la commune où
l'intéressé a eu son dernier domicile connu ou au consul de sa dernière résidence
connue.

En ce qui concerne les marins de la Marine marchande embarqués sur un
navire français, la notification est faite au capitaine .

Art. 124.

Tout assujetti au service national appelé ou rappelé au service à qui un ordre
de route a été notifié et qui, hors le cas de force majeure, n'est pas arrivé à sa
destination au jour fixé par cet ordre est, après les délais fixés aux articles 125
et 126, considéré comme insoumis et passible des peines prévues par l'article 377
du Code de justice militaire.

Art. 125.

En temps de paix, le délai d'insoumission est fixé à huit jours.
Ce délai est porté à quinze jours lorsque la notification est faite au maire ou

au consul et lorsque l'intéressé demeure dans un pays dans lequel la résidence
permanente ouvre droit à la dispense prévue au premier alinéa de l'article 37. Il
est porté à trente jours à l'égard des marins de la Marine marchande embarqués
sur un navire français.

Art. 126

En temps de guerre et dans les circonstances visées aux articles 2 et 6 de
l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959, le délai fixé au premier alinéa de
l'article 125 est réduit à deux jours .

En cas de mobilisation, les assujettis qui, hors le cas de force majeure, ne se
sont pas conformés aux mesures prescrites par l'ordre de route contenu dans leur
fascicule de mobilisation pour assurer leur arrivée à destination, sont déclarés
insoumis à l'expiration du même délai.

Art. 127.

La prescription de l'action publique et des peines en matière d'insoumission
s'applique dans les conditions fixées par les articles 115 et 357 du Code de justice
militaire. Sauf en temps de guerre et dans les circonstances visées aux articles 2
et 6 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959, les insoumis qui sont découverts
ou qui font leur soumission cessent d'être astreints à l'accomplissement du service
national actif dès qu'ils ont atteint l'âge de 35 ans.

Art. 128.

Quiconque est reconnu coupable d'avoir sciemment recelé ou pris à son service
un assujetti recherché pour insoumission ou de l'avoir soustrait ou tenté de le
soustraire aux poursuites ordonnées par la loi est puni d'un emprisonnement d'un
an à trois ans et d'une amende de 200 à 100.000 F.

Sont exemptées des dispositions pénales prévues à l'alinéa précédent, les
personnes visées au troisième alinéa de l'article 61 du Code pénal.
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Art. 129.

Quiconque, par quelque moyen que ce soit, provoque à l'insoumission, que cette
provocation ait été ou non suivie d'effet, est puni par la juridiction compétente
d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 200 à 100.000 F.

Est puni de la même peine quiconque, par des manœuvres coupables, empêche ou
retarde le départ des assujettis appelés ou rappelés.

Art. 130.

Si l'un des délits prévus aux articles 128 et 129 a été commis à l'aide d'un
attroupement ou si le délinquant est un fonctionnaire public, employé ou agent
de l'État, des départements ou des communes, les peines peuvent être portées au
double. Le coupable est de plus interdit de toute fonction ou emploi public pendant
cinq ans au moins et dix ans au plus.

Art. 131 .

Les peines édictées par les articles 128, 129 et 130 sont applicables aux tenta­
tives de délits prévus par ces articles.

§ 3. Provocation.

Art. 132.

Les peines prévues à l'article 25 de la loi du 29 juillet 1881 à rencontre
de ceux qui provoquent des militaires à la désobéissance sont applicables lorsqu'une
telle provocation est adressée à des assujettis affectés à toute forme du service
national.

§ 4. Infractions aux obligations dans la réserve.

Art. 133.

Tout assujetti au service national qui a refusé ou s'est mis dans l'impossibilité
de recevoir sa carte du service national, son livret individuel, son fascicule ou
tout autre document d'appel ou qui a détruit volontairement ces pièces après les
avoir reçues ou qui a renvoyé ou s'est mis volontairement dans l'impossibilité de
présenter ces pièces est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une
amende de 400 à 10.000 F ou de l'une de ces deux peines seulement et peut, en outre,
être interdit pendant cinq ans au plus des droits énumérés à l'article 42 du
Code pénal.

Art. 134.

Quiconque incite au renvoi ou à la destruction des pièces visées à l'article 133,
que cette incitation ait été ou non suivie d'effet, est puni d'un emprisonnement
d'un an à cinq ans et d'une amende de 200 à 100.000 F ou de l'une de ces deux
peines seulement.

Section II. — Dispositions disciplinaires et administratives.

Art. 135.

Le temps pendant lequel les personnels du service actif, de la disponibilité ou
de la réserve ont subi , en vertu d'un jugement, une peine ayant eu pour effet
de les empêcher d'accomplir, au moment fixé, tout ou partie des obligations d'acti­
vité qui leur sont imposées par le présent Code ou par les engagements qu'ils ont
souscrits ne compte pas pour les années de service exigées par le présent Code
dans le service actif, la disponibilité et la réserve.



- 52 —

Le temps passé en détention préventive n'interrompt l'accomplissement de ces
obligations, dans la limite de la peine infligée, que si elle a été suivie d'une
condamnation sans sursis à une peine privative de liberté. Il n'interrompt pas
l'accomplissement desdites obligations lorsque la détention préventive a été suivie
d'une condamnation à une peine principale ou accessoire d'amende à laquelle un
emprisonnement a été substitué conformément aux dispositions de l'article 373 du
Code de justice militaire. Dans ce cas, si une punition disciplinaire a été réputée
s'accomplir pendant la détention préventive, cette punition peut donner lieu à
une décision de maintien en service en application de l'article 138.

Tout assujetti dont les services ont ainsi été interrompus est tenu de remplir
ses obligations d'activité à l'expiration de la peine. Toutefois, quelles que soient les
déductions de service ainsi opérées, l'assujetti qui en est l'objet est dégagé des
obligations du service national en même temps que la classe à laquelle il appar­
tient.

Art. 136.

Tout assujetti au service national, appelé ou rappelé, qui ne s'est pas présenté
à sa destination à la date ou dans les délais fixés peut être contraint de rejoindre
son poste par la force publique.

Si, hors le cas de force majeure, il rejoint tardivement son affectation, sans
toutefois excéder les délais prévus aux articles 125 et 126, il est passible d'une
punition disciplinaire. Quand le retard se produit lors d'une convocation à des
manœuvres ou exercices, l'assujetti peut être astreint à accomplir ou achever le
temps de service pour lequel il a été convoqué.

En aucun cas, le retard imputable aux intéressés ne compte dans le temps de
service national exigé d'eux. Il en est de même du temps pendant lequel ils ont été
insoumis.

Art. 137.

Supprimé

CHAPITRE II

Dispositions particulières au service militaire.

Art. 138.

Les militaires qui sont tenus d'achever une punition ou qui ont subi certaines
punitions d'arrêts ou d'arrêts de rigueur peuvent, dans les conditions fixées par
le décret portant règlement de discipline générale dans les armées, être maintenus
sous les drapeaux après la libération de leur fraction de contingent ou à l'expiration
de leur engagement ou rengagement.

La période de maintien sous les drapeaux est considérée comme une prolongation
du service actif mais n'est pas prise en compte au titre des articles 63 et €4.

CHAPITRE III

Dispositions particulières au service de défense.

Art. 139.

La discipline générale des forces armées est applicable aux assujettis au service
de défense. En outre, ceux qui sont affectés à une administration ou à une entreprise
sont assujettis à la discipline propre de cette administration ou de cette entreprise.
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Art. 140.

Pour l'application des dispositions du Livre III du Code de justice militaire, les
assujettis au service de défense sont assimilés aux militaires et sont justiciables
de la juridiction militaire selon la procédure prévue au Livre II dudit Code.

Ils restent justiciables des tribunaux judiciaires de droit commun pour les autres
infractions.

Art. 141.

L'inculpé servant sous statut de défense, justiciable de la juridiction militaire
en vertu de l'article 140, est traduit devant la juridiction militaire compétente par
application des articles 64, 71 , 74, 76 et 77 du Code de justice militaire .

Tant qu'ils n'accomplissent pas les services prévus à l'article 94, les personnels
titulaires d'une affectation de défense ne sont justiciables des juridictions des forces
armées que pour les faits d'insoumission définis à l'article 147 ; il leur est fait dans
ce cas application des articles 142 à 145.

Art. 142.

Toute infraction définie aux articles 377 à 456 du Code de justice militaire,
complétés par les articles 146 à 150, et commise par un individu servant sous statut
de défense, donne lieu à procès-verbal de gendarmerie.

Cette infraction doit être immédiatement signalée à la brigade de gendarmerie
compétente par :

a) Le commandant de la formation si l'intéressé appartient à un corps de défense ;
b ) Le directeur de l'administration ou le chef de l'établissement si l'intéressé

travaille dans une administration ou un établissement de l'État ou une collectivité
publique ;

c) Le chef de l'établissement ou de l'entreprise si l'intéressé travaille dans un
établissement ou une entreprise autre que ceux visés au paragraphe b ci-dessus ;

d) L'autorité administrative de tutelle si l'intéressé travaille isolément.

Art . 143.

L'ordre de poursuite est délivré :

a) S'il s'agit d'un individu servant sous statut de défense affecté à une admi­
nistration rattachée à l'une des trois armées ou à un établissement travaillant au
profit de l'une d'entre elles, par l'autorité militaire de cette armée exerçant les
pouvoirs judiciaires sur le territoire où se trouve l'administration ou l'établissement ;

b) Dans les autres cas, par l'autorité militaire de l'armée de Terre exerçant
les pouvoirs judiciaires sur le lieu de l'affectation.

Art. 144.

Lorsqu'un individu servant sous statut de défense, poursuivi pour un crime ou
un délit de la compétence de juridictions militaires, a des coauteurs ou complices
non justiciables de ces juridictions, la compétence est déterminée selon les règles
établies par le Code de justice militaire, l'intéressé étant considéré comme militaire
pour leur application .

Art. 145.

Lorsque les tribunaux des forces armées sont appelés à juger des assujettis au
service de défense, un des juges est choisi parmi les affectés de défense relevant
du même département ministériel que l'inculpé.
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Chacun des Ministres dont relèvent des emplois de défense établit, pour chaque
tribunal des forces armées, la liste des affectés de défense appelés à siéger comme
juges.

Le juge choisi par l'autorité militaire exerçant les pouvoirs judiciaires siège
à la place du juge militaire le moins élevé en grade.

Art. 146.

Les dispositions du Code de justice militaire qui répriment les faits d'insoumis­
sion, de désertion, d'abandon de poste et de refus d'obéissance sont applicables
selon les dispositions des articles 147 à 150 aux individus servant sous statut de
défense.

Art. 147.

Est insoumis et passible des peines prévues à l'article 377 du Code de justice
militaire ainsi que du séquestre ou de la confiscation des biens dans les conditions
prévues au chapitre II du titre VI du Livre II dudit Code, tout individu titulaire
d'une affectation individuelle ou dûment avisé d'une affectation collective de défense
le concernant qui, appelé au titre de l'article 94, ne se présente pas, hors le cas
de force majeure, à la destination fixée, dans un délai de deux jours à compter
de la date de publication du décret mettant en vigueur les mesures prévues aux
articles 2 et 6 de l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 ou de la décision prise
en application du deuxième alinéa de l'article 23 de la même ordonnance.

Art. 148.

Est déserteur à l'expiration des délais de grâce prévus aux articles 378 à 393
du Code de justice militaire et passible des peines que ces articles édictent, ainsi
que du séquestre ou de la confiscation des biens dans les conditions prévues au
chapitre II du titre VI du Livre II dudit Code :

a) Tout individu qui, déjà incorporé au titre militaire, reçoit une affectation
de défense et ne rejoint pas la destination qui lui est donnée à ce titre ;

b) Tout individu qui, déjà incorporé au titre du service de défense, reçoit
un ordre de mutation dans le service de défense et ne rejoint pas sa nouvelle
destination ;

c) Tout individu qui, servant sous statut de défense, quitte sans autorisation
l'administration, l'entreprise, l'établissement ou le corps de défense auquel il est
rattaché ;

d) Tout individu qui, servant sous statut de défense, reçoit un ordre de mutation
au titre du service militaire et ne rejoint pas la formation militaire qui lui a été
assignée.

Le procès-verbal établi par la gendarmerie dès la déclaration faite par application
de l'article 142 devra mentionner expressément la date de l'absence constatée.

Art. 149.

Est coupable d'abandon de poste et passible des peines prévues à l'article 448
du Code de justice militaire, tout individu servant sous statut de défense qui
s'absente de son poste de travail sans autorisation.

Art. 150.

Est passible des peines prévues aux articles 427 et 428 du Code de justice
militaire, l'individu servant sous statut de défense qui refuse d'obéir ou qui, hors
le cas de force majeure, n'exécute pas l'ordre reçu de ceux qui ont qualité pour le
donner.
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CHAPITRE IV

Dispositions particulières au service de l'aide technique et au service de la coopération.

Art. 151.

Sans préjudice de poursuites pénales éventuelles, tout manquement aux obliga­
tions définies aux articles 97 à 115 expose les contrevenants à des sanctions discipli­
naires fixées par décret et qui peuvent comprendre le déplacement d'office et la
radiation d'office du service de l'aide technique ou du service de la coopération.
Cette dernière sanction est prononcée par le Ministre responsable du service après
que l'intéressé a été mis à même de présenter ses observations.

Art. 152.

En cas de radiation d'office du service de l'aide technique ou du service de
la coopération, l'intéressé est mis à la disposition du Ministre chargé de la Défense
nationale pour recevoir une affectation, soit dans un corps de défense, soit dans
une formation des armées, afin d'accomplir le reliquat du service actif qu'il devait
effectuer au titre du service de l'aide technique ou du service de la coopération et
qui sera, dans ce cas, prolongé d'une durée de trois mois.

Art. 153.

Les jeunes gens affectés au service de l'aide technique ou au service de la
coopération sont justiciables des juridictions des forces armées, selon la procé­
dure prévue au Code de justice militaire, pour les faits de désertion et de
non-exécution de mission définis par les articles 157 et 160.

En outre, et sous réserve des engagements internationaux, les jeunes gens
affectés au service de la coopération sont justiciables des mêmes juridictions et
selon la même procédure pour les infractions de toute nature, prévues et réprimées
par la loi pénale française, commises, hors du territoire de la République, soit
à l'intérieur d'un établissement militaire français, soit dans l'exécution de leur
service.

Art. 154.

Les jeunes gens affectés au service de l'aide technique ou au service de la
coopération, poursuivis pour une des infractions prévues à l'article 153, sont
traduits devant la juridiction des forces armées compétente par application des
articles 64 ou 71 du Code de justice militaire. La juridiction des forces armées
dans la circonscription de laquelle le Ministère responsable a son siège est
également compétente.

Art. 155.

Les infractions visées à l'article 153 commises par les jeunes gens affectés au
service de l'aide technique ou au service de la coopération sont portées à la connais­
sance du Ministre responsable par les autorités qualifiées qui transmettent en même
temps les rapports, procès-verbaux, pièces, documents et objets concernant les faits
reprochés.

Le Ministre responsable décide s'il y a lieu ou non de saisir le Ministre chargé
de la Défense nationale, lequel, sur le vu du dossier d'enquête préliminaire, a seul
qualité pour délivrer l'ordre de poursuite.
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Art. 156.

Les tribunaux des forces armées appelés à juger des jeunes gens affectés au
service de l'aide technique ou au service de la coopération ont la composition prévue
au Code de justice militaire pour le jugement des hommes du rang.

Art. 157.

Est déserteur et passible en temps de paix de la peine prévue au premier alinéa
de l'article 379 du Code de justice militaire :

a) Six jours après celui de l'absence constatée, tout individu affecté au service
de l'aide technique ou au service de la coopération qui s'absente sans autorisation
du poste où il doit accomplir sa mission ;

b) Tout individu affecté au service de l'aide technique ou au service de la
coopération, dont la mission, le congé ou la permission est expiré et qui, dans les
quinze jours suivant celui fixé pour son arrivée ou son retour, ne s'est pas présenté
à son poste ;

c) Tout individu affecté au service de l'aide technique ou au service de la
coopération qui, recevant un ordre de mutation dans le service, ne rejoint pas son
nouveau poste dans les quinze jours suivant celui fixé pour son arrivée.

En temps de guerre, l'individu affecté au service de l'aide technique ou au
service de la coopération, en activité de service, coupable de désertion, est passible
des peines prévues au deuxième alinéa de l'article 379 et à l'article 393 du Code
de justice militaire.

Art. 158.

Les dispositions des articles 115, 287 à 298 et 357 du Code de justice militaire
sont applicables en matière de désertion à l'encontre des jeunes gens affectés au
service de l'aide technique ou au service de la coopération.

Art. 159.

Les dispositions des articles 394 et 395 du Code de justice militaire sont appli­
cables lorsque sont en cause des jeunes gens affectés au service de l'aide technique
ou au service de la coopération.

Art. 160.

Est coupable de non-exécution de mission du service de l'aide technique ou
du service de la coopération et passible des peines du premier alinéa de l'article 445
du Code de justice militaire, tout jeune homme affecté à l'un de ces services qui,
hors le cas de force majeure, n'obtempère pas à une injonction, faite par l'autorité
française qualifiée, d'accomplir la mission générale ou particulière qui lui est
confiée dans le service.


